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NOTE LIMiNAIUE 

Le chapitre XII rend compte des debats interessant les Articles de la Charte 
qui ne sont pas traites dans les chapitres precedents l. 

Premiere partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU PAIIACKAPIIE 2 
DE I.>AKTICI.I< I'KE\IIER DIS LA CHARTE 

Artlcle premier 

1. . . .  
"2. Developper entre les nations des relations amicales fondees sur le respect 

du principe de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d'eux- 
memes, et prendre toutes autres mesures propres a consolider la paix du monde." 

NOTE 

Au cours des deliberations du Conseil de securite 
pendant la periode consideree, il n'y a pas eu de dis- 
cussion d'ordre constitutionnel portant sur le para- 
graphe 2 de l'Article premier de la Charte. Le principe 
de l'autodetermination incorpore au paragraphe 2 de 
l'Article premier a cependant ete implicitement invoque 
dans les resolutions de Conseil de securite 232 (1966) 
du 16 decembre 1966 et 253 (1968) du 29 mai 1968 
relatives a la situation en Rhodesie du Sud. Dans les 

1 On trouvera des prkisions sur la methode adoptee pour la 
presentation de ce chapitre dans le Repertoire de la pratique 
du Conseil de securite 1946-1931, introduction au chapitre 
VIII, deuxieme partie; presentation des chapitres X, XI et 
XIII, p. 3 18. 

deux cas, le Conseil de securite s'est refere a la reso- 
lution 1514 (XV) de I'Asse~nblee generale en date du 
14 decembre 1960 ' et a reaffirme4 les resolutions 
anterieures * du Consetl sur la situation en Rhodesie du 
Sud, qui contiennent, notamment, des references expli- 
cites ou implicites a la resolution susmentionnee de 
l'Assemblee generale. 

- 
Resolution 232 (1966), par. 4 du dispositif; resolution 253 

(1968), par. 2 du dispositif. 
3Cette resolution est intitulee "Declaration sur l'octroi de 

l'independance aux pays et aux peuples coloniaux". 
Resolution 232 (19661, preinier alinea du preambule; reso- 

lution 253 (1968), premier alinea du prBambule. 
"Resolutions 217 (1965) et 221 (1966) [la resolution 253 

(1968) se refere egalement a la resolution 232 (1966)l. 

Deuxieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 2 DE LA CHARTE 

A. -Paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte 

"Les Membres de l'organisation s'abstiennent, dans leurs relations interna- 
tionales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre l'integrite 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies." 

NOTE 
Durant la pCriode consideree, les dispositions du 

paragraphe 4 de l'Article 2 n'ont ete explicitement in- 
voquees dans aucune des resolutions adoptees par le 
Conseil de securite. Des principes derives des disposi- 
tions du paragraphe 4 de l'Article 2 et les obligations 
qui decoulent de ces principes de la Charte ont retenu 
l'attention du Conseil de securite. Sur les six projets de 
resolution dans lesquels ces principes etaient cites, 

trois n'ont pas ete mis aux voix; un n'a pas ete 
adopte et deux * ont ete adoptes par le Conseil de 
securite. Dans deux " des six cas, on s'est refere expli- 
citement a l'Article 2 de la Charte. Dans tous les cas 
a l'exception de celui qui est expose ci-apres ", aucune 
question d'ordre constitutionnel pouvant etre consideree 
comme relevant des dispositions du paragraphe 4 de l'Ar- 
ticle 2 n'a ete soulevee an cours des debats du Conseil. 
Dans cinq cas, il a ete fait etat du principe que l'on doit 

BS/8227, 1373s seance, par. 91; S/8229, Doc. off., 22e S/8227, S/8229 et S/8253. 
annee, Suppl. d8oct.-dec. 1967, p. 208 et 209; S/8247, adopte SI8761 ,et Add.1. 
sans modific;ltion en tant que resolution 242 (1967); S/8253, Resolutions 242 (1967) et 252 (1968). 
13818 seance, par. 7; S/8590/Rev.2, adopte sans mouification ' 0  S/8229, cinquieme alinea du preambule; r6solution 242 
en tant que resolution 252 (1968); S/8761 et Add.1, 1442e (19671, troisieme alineadu preambule. 
seance, par. 30. " Cas ne 6. 
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s'iibsrcriir, dans I r s  rclation~ internationales, de recourir 
i la nimocc ou a I'cnidoi dz la i o r w  contre I'inte~ritt. 
territoriale ou l'independance politique d'un Etat l2 et 
du principe du respect et de la reconnaissance de la 
souverainete et de l'integrite territoriale ou de l'inviola- 
bilite et de l'independance politique de chaque Etat 18. 

Dans trois '* de ces cinq cas, ainsi que dans un autre lG, 
le orinci~e de l'inadmissibilite de l'acauisition de terri- 
to&e l'usage de la force a ete &ume. Dans un 
cas '5 il a ete declare que, compte tenu de ce dernier 
principe et du fait de la validite du concept de l'inte- 
grite territoriale, les forces armees d'un Etat devraient 
etre retirees du territoire d'autres Etats occupes a la 
suite d'un conflit militaire ". Des objections ont ete 
soulevees quant a I'applicabilite de ce principe a la 
region consideree, du fait que cette region n'avait que 
des lignes de demarcation fondees sur des conquetes ou 
des considerations militaires, et qu'il fallait distinguer 
entre une ligne de demarcation, qui signifiait le main- 
tien de revendications territoriales reciproques, et une 
frontiere, qui impliquait une renonciation reciproque et 
definitive a ce genre de revendications '8-(L4, Cette ques- 
tion n'a fait l'objet d'aucune discussion d'ordre consti- 
tutionnel. 

Six exposes de cas se rapportant aux obligations de- 
coulant des dispositions du paragraphe 4 de l'Article 2 
figurent dans la presente section. 
CAS NO 1 - LA QUESTION DE PALESTINE : au sujet 

du projet de resolution commun presente par la 
Jordanie et le Mali, qui a ete mis aux voix le 3 aout 
1966 et n'a pas ete adopte. 
[NOTE. -Au cours de la discussion, on a soutenu 

que les represailles ou les mesures de retorsion de 
caractere militaire etaient contraires aux dispositions du 
paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte. a la Conven- 
iion d'aimistice general israelo-syrien et aux resolutions 
du Conseil de securite condamnant les mesures de re- 
torsion prenant la forme d'une action militaire. Le 
recours unilateral a la force militaire ne pouvait, quelle 

IZS/8227, alinea ii du paragraphe 1 du dispositif; S/8229, 
par. 1 du dispositif; resolution 242 (1967), alinea ii du para- 
graphe 1 du dispositif; S/8253, alinea n du paragraphe 3 du 
dispositif; S/8761 et Add. 1, troisieme alinea du preambule. 

'sS/8227, alinea iii du paragraphe 1 du dispositif; S/8229, 
par. 1 et alinea c du paragraphe 2 du dispositif; resolution 
242 (1967), alinea ii du paragraphe 1 du dispositif et alinea c 
du paragraphe 2 du dispositif; S/8523, alinea b du paragraphe 
2 et alinea b du paragraphe 3 du dispositif; S/8761 et Add.1 
troisieme alinea du preambule et par. 1 du dispositif. 

'4 S/8227, alinea i du paragraphe 1 du dispositif; resolution 
242 (1967), deuxieme alinea du preambule; Sl8253, alinea a 
du paragraphe 2 du dispositif. 

15 Resolution 252 (1968), sixieme alinea du preambule. 
'Woir  13738 a 1382e seances, au sujet de la situation an 

Moyen-Orient (II). 
'7 Voir S/8227, alinea i du paragraphe 1 du disps,itif; 

S/8229, par. 1 du dispositif; resolution 242 (1967), alinea i 
du paragraphe 1 du dispositif; S/8253, alinea a du paragraphe 
2 du dispositif. 

137Se seance, Israel*, par. 49. 
"Pour le texte des declarations pertinentes, voir 128@ 

seance : Israel*, par. 129 et 137; Syrie*, par. 84 a 87, 89, 90, 
92 et 98; URSS, par. 198 a 200 et 212; 1289e seance : I r a k ,  
par. 4, 5 et 30; Jordanie, par. 33, 49 et 58; 1291e seance : 
Etats-Unis, par. 9, 10, 13, 14 et 16; France, par. 35 a 41; 
Royaume-Uni, par. 24, 25 et 27 a 29; 1292* seance : Argen- 
tine, par. 92, 94 et 99; Bulgarie, par  21, 27, 28 et 30; Jordanie, 
par. 35, 39 et 52; Nouvelle-Zelande, par. 81 a 86; 1293e 
seance : Chine, par. 63 et 65; Nigeria, par. 22 et 23; Pays-Bas, 
par. 11, 19 et 20; Uruguay, par. 47; 1294e seance : Ouganda, 
par. 5 et 10; 1299 seance : Bulgarie, par. 4 et 11; Japon, par. 
30; Jordanie, par. 55; URSS, par. 68. 

qu'ait ete la provocation, etre accepte comme forme 
licite de conduite internationale et ne saurait etre con- 
sidere comme l'exercice du droit de legitime defense.] 

A la 1288"eance, le 25 juillet 1966, le representant 
de la Syrie* a declare que les actes d'agression perpe- 
tres par Israel contre les Etats arabes voisins, qui 
avaient leur paroxysme lors de l'attaque aerienne "pre- 
meditee" lancee contre la Syrie, menacaient, par leurs 
repercussions, la paix au Moyen-Orient. 

En reponse, le representant d'Israel* a rappele sa 
lettre du 14 juillet 1966"" au President du Conseil de 
securite dans laquelle il faisait etat des attaques syrien- 
nes lancees contre des maisons d'habitation et des acti- 
vites civiles dans la zone frontaliere d'Israel ainsi que 
de leur intensification ulterieure. II etait indique, dans 
cette lettre, qu'apres l'incident qui s'etait produit a 
Almagor des avions des forces aeriennes israeliennes 
avaient recu l'ordre de prendre les mesures strictement 
limitees qui paraissaient s'imposer dans les circonstan- 
ces. L'operation n'avait ete entreprise qu'a contremur, 
et seulement lorsque le Gouvernement israelien avait 
ete convaincu que tous ses efforts, par l'entremise de 
l'organisation des Nations Unies et par la voie diplo- 
matique, n'avaient pas reussi a empecher l'agression 
syrienne. 

A la meme seance, le representant de l'URSS s'est 
refere aux dispositions de la Charte selon lesquelles 
tous les Etats Membres de l'organisation devaient 
s'abstenir, dans leurs relations internationales, de la 
menace ou de l'emploi de la force aussi bien contre 
l'integrite territoriale que contre l'independance poli- 
tique de tout Etat. En outre, il a fait observer que le 
Conseil de securite avait, a trois reprises -en janvier 
1956, en avril 1962 et en avril 1964Z7-, condamne 
de facon categorique les pretendues mesures de retor- 
sion prenant la forme d'une action militaire. Il a rap- 
pele que, dans sa resolution 188 (1964) du 9 avril 
1964, le Conseil de securite avait condamne "les repre- 
sailles comme etant incompatibles avec les buts et 
principes des Nations Unies". Le Conseil devait sou- 
ligner a nouveau que la pratique des pretendues me- 
sures de represailles de caractere militaire, y compris 
l'utilisation de l'aviation militaire et le recours b des 
bombardements aeriens, etait incompatible avec les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies. 

A la 12899eance, le 26 juillet 1966, le represen- 
tant de la Jordanie a dit que le Conseil de securite se 
trouvait devant un acte d'agression premedite, delibere 
et bien prepare. Aucun des Etats Membres de I'Organi- 
sation des Nations Unies ne pouvait se permettre 
d'excuser des represailles, pas plus que le Conseil de 
securite ne pouvait rester indifferent devant les actes de 
guerre d'Israel. 

A la 129le seance, le representant des Etats-Unis a 
declare que son gouvernement regrettait que le Gon- 
vernement israelien ait choisi de riposter a ces incidents 
de la facon qu'il l'avait fait, alors qu'il aurait manifeste- 
ment fallu faire confiance aux dispositifs des Nations 
Unies. Il en a appele aux deux parties pour qu'elles re- 
glent leurs differends par des moyens pacifiques, pour 
qu'elles evitent de recourir a la force et pour qu'elles 

26S/7411, Doc. off., 21e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1966, 
p. 28 a 30. Voir egalement chap. VIII, p. 126, note 166. 

$7 Resolution 111 (1956), par. 2 et 3 du dispositif; resolution 
171 (1962), par. 2 et 3 du dispositif; resolution 188 (1964), 
par. 1 du dispositif. 
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respectent les obligations que leur imposent la Conven- 
tion d'armistice et la Charte des Nations Unies. 

A la 1292Qeance, le 29 juillet 1966, le representant 
de la Bulgarie a declare que la doctrine des represailles 
appliquee par le Gouvernement israelien dans ses rela- 
tions avec ses voisins etait contraire a la Charte, qui 
stipule que les Membres de l'organisation des Nations 
Unies "s'abstiennent, dans leurs relations internatio- 
nales, de recourir a la menace ou a t'emploi de la 
force". Cette doctrine etait aussi en contradiction avec 
les dispositions de la Convention d'armistice general 
entre la Syrie et Israel. Il a ajoute que, dans le cas 
considere, il n'y avait meme aucune justification a une 
application de la theorie de la retorsion, car il n'y avait 
pas de commune mesure entre des actes d'origine in- 
connue et l'attaque aerienne entreprise contre toute une 
region frontaliere d'un pays voisin. 

Le representant de la Jordanie a presente au nom 
des delegations de la Jordanie et du Mali, un projet 
de resolution tendant notamment a ce que le Conseil de 
securite : 1) note avec inquietude que l'agression israe- 
lienne a eu lien au nord-ouest du lac de Tiberiade, pro- 
fondement a l'interieur du territoire de la Republique 
arabe syrienne, et qu'elle a revetu la grave forme d'une 
attaque aerienne au cours de laquelle des bombes au 
napalm, en particulier, ont ete utilisees; 2) condamne 
l'attaque israelienne immotivee du 14 juillet 1966 en 
tant que violation flagrante des dispositions de la reso- 
lution 54 (1948) du Conseil de securite, en date du 15 
juillet 1948, relative au cessez-le-feu, des clauses de la 
Convention d'armistice general entre Israel et la Syrie 
et des obligations d'Israel aux termes de la Charte des 
Nations Unies; 3) reaffirme les resolutions 11 1 (1956) 
et 171 (1962), et deplore la reprise par Israel d'actes 
d'agression condamnes sans equivoque par ces resolu- 
tions; 4) rappelle a Israel que le Conseil de securite a 
deja condamne les actions militaires menees en viola- 
tion de la Convention d'armistice general et a invite 
Israel a prendre des mesures efficaces ponr prevenir de 
telles actions; 5) reitere l'appel qu'il a adresse a Israel 
pour qu'il s'acquitte de ses obligations aux termes de 
la Charte, faute de quoi le Conseil aura a considerer 
quelles autres mesures devraient etre invoquees. 

Le representant de la Nouvelle-Zelande a note, a 
propos de l'attaque aerienne, la primaute de l'injonc- 
tion interdisant le recours a la force militaire contenue 
dans la Convention d'armistice general et dans les re- 
solutions du Conseil de securite. 11 a en outre fait ob- 
server que la Charte imposait a tous les Etats Membres 
le devoir absolu de s'abstenir de recourir a la menace 
ou a l'emploi de la force contre l'integrite territoriale 
ou l'independance politique de tout Etat. Ni la Charte 
ni les dispositions de ta Convention d'armistice n'auto- 
risaient d'exception en faveur d'une guerre de liberation 
populaire. 

Le representant de l'Argentine a dit que les repre- 
sailles armees ne pouvaient devenir une forme admise 
de conduite internationale. II a insiste sur la necessite, 
ponr les parties interessees, de cooperer et de recourir 
dans une mesure maximale aux organes des Nations 
Unies qui etaient a leur disposition. 

A la 1293e seance, le lep aout 1966, le representant 
de i'umguay a declare qu'il partageait l'opinion d'au- 
tres membres du Conseil selon laquelle il fallait 
appuyer et renforcer la Commission mixte d'armistice 

28 S/7437, DOC. OB.., 21E annee, Suppl. de juil1.-sept. 1966, 
P. 59 et 60; 1292s Gance, par. 32 a 40. 

et les autres organes des Nations Unies qui travaillaient 
au maintien de la paix au Moyen-Orient. 11 a dit en 
outre que si l'on considerait isolement l'attaque aerienne 
du 14 juillet dirigee contre la Syrie, elle constituait sans 
aucun doute un acte d'agression illicite, mais que si 
cette attaque etait consideree en liaison avec des actes 
de sabotage et si l'on replacait les deux incidents - le 
syrien et l'israelien - dans le contexte general d'hosti- 
lite qui existait dans cette region depuis 3947, on arri- 
verait a la conclusion que la responsabilite des deux 
parties etait mitigee. II etait cependant evident que*les 
represailles militaires ne sauraient en aucun cas etre 
reconnues comme un instrnment legitime dans les rela- 
tions internationales et que le recours illicite a la force 
constituait une violation du droit internalional positif 
elabore a San Francisco. Les represailles pouvaient 
s'expliquer par des circonstances attenuantes, mais non 
se justifier, car il existait des organismes internationaux 
habilites a intervenir dans le cas d'actes semblables a 
ceux qui avaient provoque la reaction du 14 juillet. 

Le representant de la Chine a dit que quelle qu'ait 
pu etre la provocation, l'utilisation de moyens mili- 
taires en la circonstance, a titre de represailles, devait 
etre pour le Conseil une cause de serieuse preuccupa- 
tion. L'exercice unilateral de la force, meme face a des 
provocations graves et persistantes, etait inadmissible 
aux termes de la Charte des Nations Unies. 

A la 1294" seance, le 2 aout 1966, le representant 
de l'Ouganda a note que la Charte s'opposait a ce 
qu'une partic lesee se fasse justice elle-meme, a moins 
qu'elle n'agisse en etat de legitime defense. Il existait de 
nombreuses resolutions et de nombreux cas ou des 
mesures de ce genre avaient ete condamnees par le 
Conseil de securite. Rien ne justifiait, ni moralement ni 
juridiquement, le bombardement aerien d'un territoire 
voisin en temps de paix; tous les signataires de la 
Charte des Nations Unies avaient l'obligation de regler 
leurs differends internationaux par des moyens paci- 
fiques. Recourir a l'invasion armee sans avoir fait appel 
au Conseil de securite constituait une violation de 
l'Article 2 de la Charte et allait a l'encontre de l'esprit 
et des objectifs de l'organisation. 

A la 129Se seance, le 3 aout 1966, le representant 
de la Bulgarie a dit que l'attaque entreprise le 14 juil- 
let 1966 sur l'ordre du Gouvernement israelien, contre 
la region frontaliere de la Syrie, constituait un acte 
d'agression qualifie, organise et premedite. Il devait etre 
condamne par le Conseil de securite. Sinon, l'attitude 
du Conseil pourrait etre interpretee comme une incita- 
tion a d'autres actes de represailles. 

A la meme seance, le projet de resolution presente 
par la Jordanie et le Mali a ete mis aux voix, mais n'a 
pas ete adopte. Le vote a ete de 6 voix pour, zero con- 
tre et 9 abstentions **. 
CAS NO 2 30. -LA QUESTION DE PALESTINE : au sujet 

du projet de resolution commun presente par les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni, dont les auteurs n'ont 
pas insiste pour qu'il soit mis aux voix, le 4 novem- 
bre 1966, et au sujet du projet de resolution presente 
conjointement par l'Argentine, le Japon, le Nigena, 

29 1295e seance, par. 76. 
$0 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1307e 

seance : France, par. 100 et 101; Israel*, par. 34, 37, 38 et 51 
a 53; Nouvelle-Zelande, ar. 134; Royaume-Uni, par. 105 et 
106, Syrie*, par. 66; 1 3 d  seance : Israel*, par. 185 et 192 a 
195; Pays-Bas, Dar. 48 a 53: Urueuav. var. 84. 99. 103 et 105: 
1309. skance :Ouganda, par. Il$; i 3 i2e  seance i Japon, par. 
17; 1317e seance : Syrie*, par. 16; 1319e seance : Bulgarie, 
par. 5; Syrie*, par. 101. 
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la Nouvelle-Zelande; l'Ouganda et les Pays-Bas, qui 
a ete mis aux voix le 4 novembre 1966 et n'a pas ete 
adopte. 
[NOTE. - AU cours des debats, on a fait valoir que 

la Syrie etait responsable des actes de violence perpe- 
tres par des groupes armes qui operaient pretendument 
a partir du territoire syrien et que son refus d'empecher 
que son territoire ne soit utilise pour organiser des acti- 
vites dont l'objectif etait de commettre des actes de 
violence contre Israel etait contraire aux obligations 
generales qui incombaient a la Syrie en vertu de la 
Charte, plus precisement du paragraphe 4 de l'Article 
2, a ses obligations particulieres decoulant de la Con- 
vention d'armistice de 1949 et aux dispositions de la 
resolution 2131 (XX) de l'Assemblee generale, en date 
du 21 decembre 1965. On a retorque que la Syrie ne 
pouvait etre tenue responsable du comportement des 
refugies arabes de Palestine et des activites des organi- 
sations palestiniennes avec lesquelles le Gouvernement 
syrien n'etait pas associe et sur lesquelles il n'exercait 
aucune autorite.] 

A la 1307' seance, le 14 octobre 1966, le represen- 
tant d'Israel*, s'etant refere a des declarations faites 
anterieurement par plusieurs membres du Conseil de 
securite a l'effet qu'on ne saurait admettre l'affirmation 
de la Syrie selon laquelle elle ne s'estimait pas responsa- 
ble des activites des groupes de guerilleros et que l'obli- 
gation de ne pas recourir a la menace ou a l'emploi de 
la force contre l'integrite territoriale ou l'independance 
politique d'un Etat quel qu'il soit etait une obligation 
"absolue" et "sans reserve", a dit que cette obligation 
s'appliquait a la Syrie dans ses rapports avec Israel. 

Le representant de la Syrie* a fait etat de sa lettre 
du 13 octobre 1966 31 au President du Conseil de secu- 
rite et a declare que le Gouvernement syrien rejetait 
l'accusation d'lsrael selon laquelle les activites de 
l'organisation El-Assefa avaient ete decidees, organi- 
sees, equipees et dirigees par la Syrie ou que la Syrie 
etait la base des organisations El-Fatah et El-Assefa. 
Aussi le Gouvernement rejetait-il l'affirmation d'lsrael 
selon laquelle la Syrie etait responsable de l'incident 
dont le Conseil etait saisi. 

Le representant du Royaume-Uni, ayant note qu'au- 
cun Etat Membre de l'organisation des Nations Unies 
ne pouvait nier sa responsabilite pour des actes qui 
trouvaient leur origine sur son temtoire, a invoque 
le principe general selon lequel il etait totalement in- 
acceptable qu'un gouvernement se fasse le complice 
d'un acte de force et soit ainsi implique dans une affaire 
de recours a la force; en consequence, il etait du devoir 
de tout gouvernement d'empecher ou d'interdire, par 
tous les moyens dont il dispose, qu'il soit fait usage de 
son territoire pour organiser une activite quelconque 
qui aurait pour but la violence. 

A la 130@ seance, le 17 octobre 1966, le represen- 
tant des Pays-Bas a rappele qu'aux termes du para- 
graphe 4 de l'Article 2 de la Charte les Etats Membres 
de l'Organisation des Nations Unies ont assume l'obli- 
gation de s'abstenir de recourir a la menace ou a 
l'emploi de la force contre l'integrite territoriale ou 
l'independance politique d'autres Etats. Plus pertinent 
encore dans le contexte de la situation examinee etait 
le paragraphe 3 de l'article III de la Convention 
d'armistice general entre la Syrie et Israel, ou il etait 
dit : "Aucun acte de guerre ou d'hostilite ne sera dirige 

31S/7544, Doc. off., 216 annee, Suppl. d'oc1.-dec. 1966, 
p. 31 et 32. 

Ja Doc. off., 4 e  annee, Suppl. spdcial, no 2. 

du territoire con:role par l'une des parties contre l'autre 
partie ou contre des civils dans le territoire controle 
par celle-ci." Il a egalement fait observer qu'on trou- 
vait une autre directive generale dans la resolution 
2131 (XX) de l'Assemblee generale s3, qui, notam- 
ment, contenait une disposition selon laquelle tous les 
Etats devaient s'abstenir d'organiser, d'aider, de fomen- 
ter, de financer, d'encourager ou de tolerer des activites 
arniees subversives ou terroristes destinees a changer 
par la violence le regime d'un autre Etat, ainsi que 
d'intervenir dans les luttes intestines d'un autre Etat. 
Aux termes des articles susmentionnes de la Charte et 
de la Convention d'armistice general et des dispositions 
de la resolution 2131 (XX),  la Syrie et Israel etaient 
chacun tenus de respecter le territoire de l'autre et de 
s'abstenir de la menace ou de l'emploi de la  force, 
comme de tout appui a des activites terroristes. 

Par la suite, a la 1310Qeance, le 28 octobre 1966, 
le Conseil de securite etait saisi d'un projet de resolu- 
tion presente le 21 octobre 1966 par les Etats-Unis et 
le Royaume-Uni tendant a ce que le Conseil de 
securite rappelle notamment au Gouvernement syrien 
qu'il devait s'acquitter de ses obligations en prenant 
toutes mesures pour empecher que le territoire syrien 
ne serve de base d'operations pour des actes qui consti- 
tuaient une violation de la Convention d'armistice gene- 
ral et demande le strict respect du paragraphe 3 de 
l'article III de la Convention d'armistice general syro- 
israelienne, qui dispose qu'aucun acte de guerre ou 
d'hostilite ne sera dirige du territoire de l'une des par- 
ties contre d'autres parties. 

A la 1316" seance, le 6 novembre 1966, un projet de 
resolution propose conjointement par l'Argentine, le 
Japon, le Nigeria, la Nouvelle-Zelande, l'Ouganda et 
les Pays-Bas a ete presente par le representant de l'Ou- 
ganda ". Ce projet tendait notamment a ce que le 
Conseil de securite invite le Gouvernement syrien a 
renforcer les mesures qu'il avait prises pour prevenir 
des incidents qui constituaient une violation de la Con- 
vention d'armistice general. 

A la 1319" seance, le 4 novembre 1966, le projet de 
resolution des six puissances a ete mis aux voix et n'a 
pas ete adopte. Le projet a recueilli 10 voix pour, 4 
contre et une abstention, l'un des votes negatifs etant 
celui d'un membre permanent ". Les auteurs du projet 
de resolution des deux puissances n'ont pas insiste pour 
qu'il soit mis aux voix 3'. 

Cas N+ 3 **. -LA QUESTION DE PALESTINE : au sujet 
de la lettre eu date du 15 novembre 1966 du re- 

a8 Declar'ation sur l'inadmissibilite de l'intervention dans les 
affaires intelieures des Etats et sur la protection de leur inde- 
pendance et de leur souverainete; voir par. 1 et 2 du dispositif. 

"S/7568, Doc. off., 21" annee, Suppl. d'oct.-dec. 1966, 
p. 58 et 59; 1310e seance, par. 5. 

35S/7575/Rev.l, Doc. off., 21e annee, Suppl. d'oct.-dec. 
1966, p. 69; 1316e seance, par. 24. 

90 1319e seance, Dar. 55. 

var. 3 et 4: Jordan&. ~ a r . ' f l :  uRsi 
1322 seance : Argeniine, par. 2 a'$; Japon, bai. 9 a 171 
Nouvelle-Zelande, par. 18 a 22; 1323e seance : Chine, par. 15 
a 18; Israel*, par. 51; Jordanie, par. 59; Pays-Bas, par. 5 a 9; 
13240 seance : Israel*, par. 90 A. 92; Jordanie, par. 30 et 31; 
Uruguay, par. 65 a 80; 1329 seance : Bulgarie, par. 4 a 7; 
1327e seance : Nigeria, par. 39 et 42 a 44; Ouganda, par. 15 et 
16: 1328e seance : Bulgarie, par. 31; Nouvelle-Zelande, par. 7 
et 11; Pays-Bas, par. 17; URSS, par. 22. 

39 S/7587, Doc. of., 21e annee, Suppl. d'oct.-dec. 1966, 
p. 78. 
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presentant de la Jordanie et du rapport fait orale- 
ment par le Secretaire general a la 1320" seance; et 
du projet de resolution commun du Mali et du 
Nigeria, qui a Cte mis aux voix et adopte le 25 
novembre 1966. 
[NOTE. -AU cours de la discussion, on a soutenu 

qu'un acte de represailles du genre de celui lance par 
Israel contre la Jordanie le 13 novembre 1966 consti- 
tuait un exercice unilateral de la force el, en tant que 
tel, ne pouvait etre accepte par le Conseil de securite; 
il ne pouvait pas non plus se justifier par les incidents 
qui l'avaient precede. On a en outre insiste sur le fa!t 
que la politique de retorsion et les operations de repre- 
sailles violaient la Convention d'armistice general et 
etaient contraires egalement aux dispositions de la 
Charte et a celles des diverses resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite. Par contre, on a fait valoir 
que la cause fondamentale de la tension israelo-arabe 
etait representee par les menaces contre l'integrite terri- 
toriale et l'independance poltique d'Israel de la part des 
Etats voisins, en violation permanente de la Charte des 
Nations Unies et des Conventions d'armistice de 1949 : 
le Conseil de securite, dans ses deliberations, devait 
examiner I'ensemble de la situation dans le cadre de 
laquelle les actes de represailles avaient eu lieu.] 

A la 1320e seance, le 16 novembre 1966, le Secre- 
taire general, se fondant sur des renseignements recus 
des observateurs militaires de l'ONU, a fait oralement 
un rapport au Conseil de securite sur l'incident du 13 
novembre 1966 -il s'agissait d'un raid que les forces 
armees israeliennes avaient effectue en Jordanie avec 
l'appui de chars, de vehicules blindes, d'armes lourdes 
et d'avions. 

A la meme seance, le representant de la Jordanie a 
egalement informe le Conseil de securite de l'incident 
du 13 novembre qui, a son avis, constituait un acte 
d'agression delibere d'Israel contre la Jordanie. 

Le representant d'Israel* a dit que, contrairement a 
la Charte des Nations Unies et aux Conventions d'artnis- 
tice, les gouvernements arabes declaraient qu'ils n'ac- 
ceptaient pas l'independance politique on l'integrite 
territoriale de 1'Etat d'Israel et affirmaient que son 
caractere d'Etat devait etre elimine par la force des 
armes. Le Gouvernement jordanien avait failli a son 
obligation d'empecher toute attaque ou incursion de 
Jordanie en Israel a travers la frontiere : un vehicule 
de l'armee israelienne effectuant une patrouille reguliere 
avait saute sur une mine dans la region frontaliere 
voisine de la Jordanie et il etait evident que les auteurs 
de l'incident etaient venus de villages situes du cote 
jordanien de la frontiere et qu'ils y etaient retournes. 
En outre, le Gouvernement israelien avait eu des 
raisons de croire que cet incident constituait le premier 
d'une "nouvelle serie d'attaques" destinees a se pro- 
duire dans le voisinage; il avait decide de proceder a 
une action locale limitee dirigee contre les villages en 
question, dans l'espoir qu'elle pourrait servir d'aver- 
tissement et constituer un element de dissuasion. Cette 
action defensive, effectuee par des eIements mobiles 
comprenant des chars, n'avait ete entreprise qu'a con- 

et uniquement en dernier ressort, apres avoir 
fait preuve d'nne longue patience. 

Le representant du Royaume-Uni a dit qu'il ne pou- 
vait y avoir aucune justification a l'acte de represailles 
militaires delibere, avoue et d'une ampleur absolument 
disproportionnee, commis le 13 novembre par Israel 
contre la Jordanie. Meme si i'on pouvait prouver que 
la Jordanie avait une responsabilite directe dans i'inci- 

dent de la mine et d'autres incidents, on ne pouvait 
trouver d'excuse a l'attaque israelienne, car il s'agissait 
d'nne attaque soigneusement preparee, executee par de 
l'infanterie et des forces blindees et appuyee par des 
avions. L'action d'Israel constituait une violation fla- 
grante de la Charte et de la Convention d'armistice 
israelo-jordanienne. 

Le representant des Etats-Unis a dit que l'action 
militaire de grande envergure d'Israel, qui, par sa na- 
ture et par ses consequences, surpassait de beaucoup 
les effets cumulatifs des divers actes de terrorisme com- 
mis contre les frontieres d'Israel, ne saurait etre justi- 
fiee, expliquee ou excusee par les incidents qui l'avaient 
precedee, et auxquels le Gouvernement jordanien 
n'avait pas ete mele. Cette politique de represailles 
etait une violation des obligations assumees par Israel 
aux termes des Conventions d'armistice general et etait 
egalement contraire aux exigences de la Charte et du 
Conseil, selon lesquelles le reglement de problemes de 
ce genre doit se faire par des moyens pacifiques. 

A la 1321Qeance, le 16 novembre 1966, le repre- 
sentant de la France a dit que toutes les operations de 
represailles, toutes les actions dites "punitives" etaient 
toujours disproportionnees par rapport aux incidents 
qui avaient pu les faire naitre et devaient etre con- 
damnees. 11 a ajoute que la delegation francaise n'igno- 
rait pas que des incidents dont la gravite, sans etre 
comparable, ne devait pas etre sous-estimee avaient 
incite le Gouvernement israelien a commettre un acte 
qui constituait une violation de la Charte des Nations 
Unies et de la Convention d'armistice general. 

Le representant de l'URSS a ete d'avis qu'Israel, en 
lancant une attaque militaire contre des localites jor- 
daniennes habitees, avait viole de la facon la plus fla- 
grante les dispositions de la Charte des Nations Unies, 
qui interdisent aux Etats Membres d'avoir recours a 
la force contre l'integrite territoriale et l'independance 
politique d'ut1 Etat quel qu'il soit. Rappelant les reso- 
lutions 111 (1956) du 19 janvier 1956, 171 (1962) 
du 9 avril 1962 et 188 (1964) du 9 avril 1964 du Con- 
seil de securite, il a soutenu que la nouvelle agression 
commise par Israel contre la Jordanie violait non senle- 
ment les obligations d'Israel aux termes de la Charte 
des Nations Unies, mais encore de nombreuses resolu- 
tions du Conseil de securite, qui avait bien des fois 
expressement declare que le recours a de pretendues 
represailles militaires etait absolument incompatible 
avec les buts et principes des Nations Unies, avec le 
droit international moderne et avec les normes ele- 
mentaires dont tous les Etats devaient s'inspirer dans 
leur politique exterieure. 

A la 1322" seance, le 17 novembre 1966, le repre- 
sentant de l'Argentine a dit que les actes de repre- 
sailles, surtout de represailles armees, etaient des actes 
commis en violation des normes du droit international 
et de la Charte des Nations Unies, qui n'autorisent le 
recours a la force qu'en cas de legitime defense ou en 
execution de mesures collectives decidees par I'Orga- 
nisatiori des Nations Unies. Les represailles armees 
exercees par Israel etaient non seulement illegales, 
mais aussi injustifiees et hors de proportion avec la 
cause qui, selon Israel, les avait provoquees. 

Le representant de la Nouvelle-Zelande a declare 
qu'il n'etait pas possible d'excuser un acte premedite de 
represailles et surtout pas un acte qui, de par sa nature 
meme, etait different des actes terroristes qui l'avaient 
precede et hors de proportion meme avec une longue 
serie de ces actes. 
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A la 1324e seance, le 21 novembre 1966, le repre- 
sentant de l'Uruguay a notamment cite l'Article 2 de 
la Charte et a dit qu'il existait une distinction tres nette 
entre un acte de represailles et l'exercice du droit de 
legitime defense : les faits dont se plaignait la Jordanie 
etaient des actes d'agression illicites qui relevaient du 
concept bien connu des represailles, lesquelles etaient 
contraires aux obligations imposees par la Charte et 
repudiees en droit international positif. 

A la 1327Qeance, le representant du Nigeria a pre- 
sente, au nom du Mali et du Nigeria, un projet de reso- 
lution " qui contenait les dispositions ci-apres : 

"Le Conseil de securite, 
"Ayant entendu les declarations des representants 

de la Jordanie et d'Israel concernant la grave action 
militaire israelienne qui a ete menee dans la partie 
meridionale de la zone d'Hebron, le 13 novembre 
1966, 

"Ayant pris note des renseignements concernant 
cette action militaire fournis par le Secretaire gene 
ral dans sa declaration du 16 novembre ainsi que 
dans son rapport du 18 novembre 1966, 

"Constatant que cet incident constitue une action 
militaire de grande envergure et soigneusement pre- 
paree des forces armees israeliennes en territoire 
jordanien, 

"Reaffirmant les resolutions anterieures du Conseil 
de securite condamnant des actes passes de repre- 
sailles executes en violation de la Convention d'armis- 
tice general entre Israel et la Jordanie et de la 
Charte des Nations Unies, 

"Rappelant les resolutions reiterees du Conseil de 
securite demandant la cessation d'incidents violents 
a travers la ligne de demarcation, et n'oubliant pas 
les incidents passes de cette nature, 

" . . . 
"2. Censure Israel pour cette action militaire de 

grande envergure menee en violation de la Charte 
des Nations Unies et de la Convention d'armistice 
general entre Israel et la Jordanie; 

"3. Souligne a l'intention d'lsrael que les actes 
de represailles militaires ne peuvent etre toleres et 
que, s'ils se repitent, le Conseil de securite devra 
envisager des mesures nouvelles et plus efficaces, 
prevues par la Charte, pour assurer que de tels actes 
ne se repetent pas; 

" ,, . . .  
A la 1328veance, le projet de resolution presente 

par le Mali et le Nigeria a ete mis aux voix et adopte 
par 14 voix contre zero, avec une abstention 4'. 

CAS Na 4 ". -LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT (II) : 

"S/7598, adopte sans modification en tant que resolution 
228 (1966); 1327e seance, par. 39. " 1328"eance, par. 35; resolution 228 (1966). 

4 2 P 0 ~ r  le texte des declarations pertinentes, voir 1401e 
seance : Israel* par. 29 a 53; #ordanie*, par. 4 a 27; 1402e 
seance : ~tger:e; par. 16 a 36; Etats-Unis, par. 4 a 15; 
Ethiopie, par. 108 a 115; France, par. 46 a 52; Hongrie, par. 
149 a 160; Inde, par. 81 a 87; Irak*, par. 88 a 107; Maroc*, 
par. 116 a 148; Pakistan, par. 37 a 45; URSS, par. 53 a 80; 
1403e seance : Bresil, par. 54 a 58; Canada, par. 37 a 47; 
Chine, par. 66 a 71; Paraguay, par. 59 a 65; Republique arabe 
unie*, par. 15 a 36; Royaume-Uni, par. 3 a 13; 14048 seance : 
Israel*, par. 49 a 79; Jordanie*, par. 4 a 23; Syrie*, par. 24 a 
47; 1405s seance : Irak*, par. 48 a 67: Israel*, par. 95; 
Maroc*, par. 111 a 123; 1406e seance : Israel*, par. 3 a 9; 
Jordanie*, par. 1 1  a 33; 1407e seance : Algerie, par. 64 a 77; 
Bresil, par. 46 a 48; Canada, par. 49 a 51; Danemark, par. 52 
i3 54; France, par. 86 a 87; Hongrie, par. 78 a 85; Irak*, par. 
89 99; Israel*, par. 120 a 133; Jordanie*, par. 135 a 154; 
Maroc*, par. 101 a 118; President (Senegal), par. 2 a 4. 

au sujet du projet de resolution commun propose par 
l'Inde, le Pakistan et le Senegal, non presente au 
Conseil de securite '=, et dn projet de resolution pre- 
sente par le President du Conseil de securite, qui a 
ete mis aux voix et adopte le 24 mars 1968. 
[NOTE. -AU cours de la discussion, on a soutenu 

que bien qu'ils ne puissent pas etre excuses, les actes 
dits de terrorisme etaient la consequence de I'occupa- 
tion militaire et ne pouvaient etre compares a l'action 
militaire d'Israel, qui etait sans commune mesure avec 
les evenements qui l'auraient precedee. En outre, les 
represailles militaires etaient inadmissibles aux termes 
de la Charte et etaient egalement contraires a plusieurs 
resolutions du Conseil de securite.] 

A la 1401e seance, le 21 mars 1968, le representant 
de la Jordanie*, apres avoir rappele que le Gonveme- 
ment jordanien avait informe le Conseil de securite 44 

aue les Israeliens envisageaient de lancer une atiaane 
massive sur la rive orientale du Jourdain, a declare 
que le plan premedite avait ete mis a execution le matin 
du 21 mars 1968. Rappelant les dispositions de la reso- 
lution 228 (1966) du Conseil de securite. dans le Dara- 
graphe 3 de laq"elle le Conseil de secuiite avait'sou- 
ligne a i'intention d'lsrael que les actes de represailles 
militaires ne pouvaient etre toleres et que, s'ils se 
repetaient, le Conseil de securite devrait envisager des 
mesures nouvelles et plus efficaces, prevues par la 
Charte, pour assurer que de tels actes ne se repetent 
pas, le representant de la Jordanie* a demande au 
Conseil de securite de repondre a la violation, par 
fsrael, de la Charte et de la resolution susmentionnee 
du Conseil en appliquant les sanctions prevues au 
Chapitre VI1 de la Charte des Nations Unies. 

Le representant d'Israel* a rappele qu'il avait in- 
forme 46 le Conseil de securite des actes d'hostilite 
diriges contre Israel a partir du territoire jordanien et 
qui avaient atteint leur paroxysme au cours des der- 
nieres semaines et avaient ete publiquement reconnus 
et approuves par les autorites jordaniennes. Le repre 
sentant d'Israel a egalement cite des passages d'une 
declaration du Premier Ministre d'Israel aui affirmait 
qu'Israel, sachant, selon des renseignement% de source 
autorisee, qu'une nouvelle vague de terrorisme devait 
etre declenchee, qui aurait entraine une aggravation 
fort dangereuse de la situation en matiere de securite. 
avait a g  en etat de legitime defense pour ecarter ces 
dangers et qu'il continuerait a respecter l'accord de 
cessez-le-feu. Le Premier Ministre demandait que In 
Jordanie resilecte egalement l'accord de cessez-lefeu 
et fait obsen;er que icelui-ci engageait les signataires de 
l'accord non seulement a s'abstenir de toutes activites 
militaires par leurs forces armees regulieres, mais en- 
core a veiller a ce qu'aucun element se trouvant sur 
leurs territoires ne commette d'actes d'agression ou de 
terrorisme. 

A la 1402" seance, qui s'est tenue egalement le 21 
mars 1968, le representant des Etats-Unis a fait ob- 
server que la regle qui devait guider les parties dans 
des situations de ce genre avait ete enoncee dans la 
resolution 56 (1948) du Conseil de securite, en date 
du 19 aout 1948, dans laquelle il est declare que 
chaque partie est dans l'obligation de faire usage de 

4s W8Y98, Dm. off.,  230 nnnde, Suppl. de janv.-mars 1968, 
p. 288. Voir 1407e seance; Pakisian, par. 55 a 63. 

61 Voir S/8478, Doc. off., 2j3" nnnee, Suppl. de janv.-mars 
IOAI) l ? d  nt 17'i .,"", ,.,-*L "... 

+5 S/8470 et S/8475, Doc. off., 23e annde, Suppl. de janv.- 
mars 1968, p. 267 a 269, et p. 272 et 273, respectivement. 
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tous moyens a sa disposition pour empecher que la 
treve ne soit violee par l'action d'individus ou de 
groupes soumis a son autorite ou se trouvant dans des 
territoires sous son contrale et, en outre, qu'aucune 
partie n'est autorisee a violer la treve sous pretexte 
qu'elle procede a des mesures de represailles ou de 
retorsion contre l'autre partie. Ces principes etaient 
applicables aux resolutions de juin 1967 relatives au 
cessez-le-feu 46 qu'Israel et la Jordanie s'etaient l'un et 
l'autre engages a respecter. 

Le representant du Pakistan a declare que l'attaque 
armee d'Israel, au cours de laquelle avaient ete utilises 
des helicoptercs, des chars et toutes sortes d'armes, 
etait premeditee et s'inserait dans une serie d'operations 
soigneusement preparees par Israel contre ses voisins 
arabes, malgre les resolutions du Conseil de securite 
qui enjoignaient a Israel de cesser tous actes d'agres- 
sion qualifies par lui de represailles. Notant que le pre- 
texte de l'action israelienne avait ete d'attaquer les 
bases dites de terroristes en Jordanie, il a declare que 
les activites qualifiees de terroristes n'etaient que la 
manifestation d'un mouvement dc resistance inevitable 
qui s'etait developpe au sein de la population des terri- 
toires occupes par Israel apres Ics hostilites de juin 
1967. Puisque le Conseil avait juge que la doctrine du 
droit de represailles etait inacceptable, il devait prendre 
sans retard des mesures et, notamment, demander le 
retrait immediat des forces israeliennes de tous les 
territoires occupes. 

Le representant de la France a dit que le fait que 
l'operation israelienne ait ete presentee comme une 
action de represailles ne diminuait pas la responsabilite 
du Gouvernement israelien qui l'avait ordonnee. Faisan: 
observer que la notion meme de represailles avait ete 
condamnee par l'organisation des Nations Unies et par 
la Charte, il a fait observer que son gouvernement avait 
deja, a maintes reprises, souligne que les actes dits de 
terrorisme etaient la consequence presque inevitable de 
l'occupation militaire et avait maintes fois demande 
l'evacuaiion des territoires occupes. Il a ajoute qu'il 
n'etait pas possible de parler de mesures necessaires 
pour assurer la securite CKI territoire et de la population 
placee sous la juridiction d'Israel parce qu'une juridic- 
tion etablie par l'occupation ne pouvait etre reconnue. 
Le Conseil de securite se devait de condamner radicale- 
nicnt cette operatror~ militaire des forces isr:telicnnes et 
de deinander le retrait de celles-ci des territoires ou'elles 
occupaient. 

Le representant de l'URSS a fait valoir que l'acte 
d'Israel n'etait pas un incident fortuit, mais un acte 
delibere et premedite dc provocation militaire, effectue 
a vaste echelle et faisant partie des agressions militaires 
d'Israel. En persistant a occuper les territoires arabes, 
Israel continuait en fait son agression contre les pays 
arabes et violait la Charte des Nations Unies et des 
resolutions du Conseil de securite. Les mesures recentes 
prises par Israel dans les territoires occupes mettaient 
en evidence la politique d'agression d'Israel, qui tendaii 
a annexer ouvertement les territoires appartenant a des 
Etats arabes afin de consolider les resultats de son 
agression, ce qui constituait une violation flagrante de 
l'esprit et de la lettre de la Charte des Nations Unies. 
Le representant de l'URSS, notant qu'Israel essayait 
de justifier son agression et sa violation fiagrante des 
decisions du Conseil de securite en pretendant que 
l'attaque contre la Jordanie etait une mesure de repre- 
sailles, a rappele que le Conseil de securite avait, a 

quatre reprises - en janvier 1956, en avril 1962, en 
avril 1964 et en novembre 1966 -, deja condamne 
Israel de la facon la plus categorique pour avoir pris 
des mesures dites de represailles de caractere militaire. 
Le Conseil de securite devrait donc condamner de la 
facon la plus categorique ce nouvel acte d'agression 
armee d'Israel contre la Jordanie. 

Le representant de la Hongrie, faisant observer que 
le Conseil de securite se trouvait en face d'un acte 
d'invasion armee commis par Israel contre la Jordanie, 
a rappele qu'Israel faisait passer la legitime defense de 
la population des territoires arabes occupes pour de la 
violence. Toutefois, la Charte des Nations Unies re- 
connaissait le droit de chacun de resister a l'agression. 
Aii coiirraire, c'&ait Israel qui ilgissait au iii~!~>lis de la 
C'11:irw en cii\~aliissir~it sr cri o i ~ ~ p a r i t  dcs terres arabes; 
la resistance des peuples arabes contre les envahisseurs 
etait legitime et en pleine conformite avec la Charte. 
Le representant d'Israel, dans sa declaration, avait 
revendique le droit de faire des guerres preventives, ce 
que la Charte interdisait expressement. 

A la 1403" seance, le representant de la Republique 
arabe unieX a declare qu'Israel avait recouru une fois 
de plus a une action militaire pour reprimer le mecon- 
tentement legitime de la population autochtone arabe 
des territoires qu'il avait occupes a la suite des hostilites 
de juin 1967. Alors qu'Israel avait invoque, pour cette 
agression injustifiee contre la Jordanie, le pretexte des 
pretendues activites terroristes ayant leur origine dans 
ce pays, c'etait la poursuite de l'occupation, par Israel, 
de vastes territoires appartenant aux Etats arabes qui 
etait la cause reelle de la grave situation qui regnait au 
Moyen-Orient. Puisque Israel avait commis une nou- 
velle violation flagrante des resolutions relatives au 
cessez-le-feu, qui ne pouvait se justifier en vertu des 
dispositions de la Charte, qui proscrivent el condam- 
nent non seulement l'emploi de la force, mais meme 
la menace de l'employer, le Conseil se trouvait en 
presence d'un acte premedite de represailles militaires 
de grande envergure, commis au mepris de la Charte 
et de decisions anterieures du Conseil de securite. Le 
representant de la Republique arabe unie a mentionne 
la resolution 228 (1966) du Conseil de sicurite, de 
novembre 1966, dans laquelle le Conseil avait censure 
Israel pour son action et souligne a l'intention d'Israel 
que si des actes de represailles militaires se repetaient 
le Conseil de securite devrait envisager des mesures 
nouvelles et plus efficaces, prevues par la Charte. 
Israel avait repete un tel acte et il appartenait au Con- 
seil de securite de s'acquitter de ses responsabilites et 
d'appliquer les dispositions du Chapitre VI1 de la 
Charte, conformement a ses decisions anterieures a 
l'egard de la politique de represailles militaires. 

Le representant de la Chine a exprime l'opinion 
selon laquelle aucun gouvernement, meme devant les 
pires provocations, n'avait le droit de se faire justice lui- 
meme. L'attaque massive lancee par Israel, au nom du 
principe des represailles, devait etre censuree par le 
Conseil. En tant qu'Etats Membres de l'organisation 
des Nations Unies, Israel et la Jordanie s'etaient en- 
gages a respecter les principes de la Charte, qui de- 
mande a tons les Etats Membres de regler leurs diffe- 
rends par des moyens pacifiques et de s'abstenir de 
recourir a la menace ou a l'emploi de la force contre 
l'integrite territoriale et l'independance politique de 
tout Etat. 

A la 140Sq seance, le 22 mars 1968, le representant 
de l'Irak* a dit que l'action israelienne du 21 mars 
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1968 n'etait pas une reaction spontanee a une provoea- 
tion mais une operation militaire soigneusement pre- 
paree, avec des objectifs bien definis et tres precis. 
Meme s'ils etaient consideres comme des actes de re- 
presailles, de pareils actes de retorsion etaient inadmis- 
sibles aux termes de la Charte et de diverses resolutions 
adoptbes par le Conseil de securite. 

A la 14079eance, le 24 mars 1968, le President du 
Conseil de securite a fait savoir que des negociations 
entre les membres du Conseil de securite avaient abouti 
a un projet de resolution '", dont le texte se lisait notam- 
ment comme suit : 

"Le Conseil de securite, 
"Observant que l'action militaire des forces armees 

israeliennes en territoire jordanien etait une opera- 
tion de grande envergure soigneusement preparee, 

" . . .  
"2. Condamne l'action militaire lancee par Israel 

en violation flagrante de la Charte des Nations Unies 
et des resolutions relatives au cessez-le-feu; 

"3. Ddplore tous incidents violents en violation 
du cessez-le-feu et declare que de telles actions de 
represailles militaires et autres graves violations du 
cessez-le-feu ne peuvent pas etre tolerees et que le 
Conseil de securite aurait a etudier des dispositions 
nouvelles et plus efficaces telles qu'envisagees dans 
la Charte pour s'assurer contre la repetition de pa- 
reils actes; 

" 2, , . . 
Le projet de resolution a ete mis aux voix et adopte 

a l'unanimite "". 

CAS NO 5 'Y -LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT (II) : 
au sujet de la lettre en date du 5 aout 1968 du 
representant de la Jordanie et de la lettre en date du 
5 aout 1968 " du representant d'Israel, et du projet 
de resolution reposant sur le consensus des membres 
du Conseil de securite, qui a ete mis aux voix et 
adopte le 16 aout 1968. 
[NOTE. - AU cours de la discussion, on a dit que 

tous les incidents violents, y compris les actes de terro- 
risme et de sabotage, devaient etre deplores, mais que 
l'exercice de la force sous forme de retorsion ou de 
represailles militaires constituait, quelles que soient les 
provocations, une violation de la Charte et des resolu- 
tions du Conseil de securite.] 

A la 1434veance, le 5 aout 1968, le representant de 
la Jordanie*, apres avoir rappele qu'a maintes reprises 
le Conseil de securite avait attire l'attention d'Israel sur 
le fait que des actions de represailles militaires ne pou- 
vaient pas etre tolerees et que, si elles se repetaient, le 
Conseil de securite devrait envisager des mesures nou- 
velles et plus efficaces, comme prevu par la Charte, 

4 7 A d o p t e  sans modification en  tant que resolution 248 
(1968), 1407a sbance, par. 4. 

48 1407e seance. Dar. 5. 
IV Pour Le texte des  declarations pertinentes, voir  1434* 

saance : Algerie, par. 148 a 158; Etats-Unis, par. 186 a 197; 
Irak*, par. 127 a 147; Isiael*, par. 57 a 125; Jordanie*, par. 
22 a 55; Royaume-Uni, par. 198 a 203; URSS,  par. 159 a 185; 
1435Qeance : France, par. 23 a 31; Pakistan, par. 62 a 76; 
Republique arabe unie*, par. 78 a 91; 1436e seance (PV) : 
Hongrie, p. 61; Irak*, p. 52, 53 a 55, 56; Senegal, p. 63 a 65, 
66; 1437e seance : Chine, par. 19 a 25; Inde, par. 26 a 48; 
1439e seance : Ethiopie, par. 3 20, 1440e seance : President 
(Bresi l) .  Dar. 2. 

80 ~/8'f21, Dac.  off., 23e  annee, Suppl. de juil1.-sept. 1968, 
p. 113; voir egalement chap. VIII,  p. 95. 

81 S/8724, DOC. off., 236 annee, Suppl. de  iuil1.-sept. 1968, 
p. 115 et 116. 

pour s'assurer contre la repetition de tels actes, a dit 
qu'il incombait au Conseil de securite de prendre des 
mesures plus efficaces envisagees dans le Chapitre VI1 
de la Charte pour repondre aux actes d'agression con- 
tinuels d'Israel. 

Le representant d'Israel* a dit que les hostilites 
menees contre Israel a partir du territoire jordanien 
s'effectuaient selon deux methodes : raids terroristes et 
attaques armees a partir de positions militaires, diri- 
gees essentiellement contre des civils et des localites 
civiles. La Jordanie etait ainsi degenue la principale 
base pour l'agression arabe persistrmte contre Israel et 
c'etait pourquoi, le 4 aout 1968, i'aviation israelienne 
etait entree en action contre les bases terroristes en 
Jordanie, a partir desquelles partaient les attaques 
contre Israel, et les avait detruites. 

A la 1435veance, le 6 aout 1968, le representant de 
la Republique arabe unie" a dit que toute attaque mili- 
taire soigneusement preparee contre un autre pays, que 
ce soit ou non sous un regime de cessez-le-feu, consti- 
tuait un cas d'agression que le Conseil de securite de- 
vait examiner conformement aux dispositions de la 
Charte. Rappelant les dispositions de la resolution 248 
(1968) du 24 mars 1968 et notant que, depuis ce 
moment-la, Israel avait eu recours par deux fois a sa 
politique de represailles massives, le representant de la 
Republique arabe unie a estime que le Conseil de 
securite devrait envisager d'adopter des "dispositions 
nouvelles et plus efficaces telles qu'envisagees dans la 
Charte pour s'assurer contre la repetition de pareils 
actes". 

Le representant du Pakistan a dit qu'etablir une 
equivalence entre les actes de resistance de faible im- 
portance, sporadiques et spontanes, de la population 
des territoires occupes par Israel et les actions militaires 
des forces israeliennes, soigneusement organisees et de 
grande envergure, reviendrait a meconnaitre une inega- 
lite frappante, tant en ce qui concernait leur ampleur 
que leur nature; en outre, ce serait conferer a l'auteur 
d'une agression un droit egal a celui qui en etait la 
victime, c'est-a-dire que cela reviendrait, en fait, a 
excuser les actes de represailles militaires d'Israel. 

A la 1436Qeance, le 7 aout 1968, le representant de 
l'Irak* a dit que le Conseil de securite devait une fois 
pour toutes declarer que les activites des pretendus 
infiltrateurs ne pouvaient etre comparees a celles des 
forces armees israeliennes. Rappelant que le Conseil ! 

avait condamne les actes de represailles militaires en 
tant que violations flagrantes de la Charte des Nations 
Unies et des resolutions relatives au cessez-le-feu, il a 
affirme que la question essentielle dont le Conseil etait 
saisi consistant a determiner si des represailles militaires 
pouvaient etre tolerees quelles que soient les circons- 
tances, quelle qu'ait ete la provocation alleguee, des 
mesures efficaces devaient etre prises pour empecher la 
repetition de tels actes. 

Le representant de la Hongrie a fait observer que les 
pretendus raids de terrorisme et actes de sabotage 
etaient la consequence directe de l'occupation, qu'il ne 
pouvait y avoir agression de la part de la population 
autochtone contre le pays occupant et que la resistance 
contre l'occupation par Israel ne donnait aucun droit a 
ce pays d'attaquer son voisin. 

Le representant du Senegal a dit qu'il interpretait le 
droit de legitime defense comme simifiant que la vic- 
time de l'aires5ion pouvair, pour sdl-fendre-et se pro- 
leser, r i i~ i t c r  imniZdiatemeni er sur les lieux nieinss de 
1'~gression a l'attaque de l'agresseur avec des moyens 



Examen des dispositions de L'Article 2 de la Charie 235 

proportionnes a ceux utilises par ce dernier. Les inci- 
dents du 4 juin et du 4 aout 1968 ne pouvaient etre 
consideres comme un exercice du droit de legitime 
defense, parce que la Jordanie n'etait pas l'agresseur et 
n'avait declenche aucune attaque contre Israel. 

A la 1437' seance, le 9 aout 1968, le representant 
de la Chine a fait observer que l'attaque lancee par 
Israel le 4 aout 1968 avait revetu une ampleur que la 
nature de la provocation ne justifiait pas. Bien que les 
actes de violence et de terrorisme n'etaient en aucune 
facon justifies, une demonstration de force constituant 
un acte de represailles, meme en presence d'une pro- 
vocation tres grave, devait etre consideree comme etant 
contraire a l'esprit de la Charte; elle avait d'ailleurs 
dans le passe encouru la condamnation du Conseil de 
securite. 

A la 1440e seance du Conseil de securite, le 16 aout 
1968, le President a annonce que des consultations 
avaient abouti a un projet de resolution refletant les 
vues des membres du Conseil de securite sur les me- 
sures que cet organe devait prendre au sujet de la 
question a l'examen. 

Ce projet de resolution stipulait notamment ce qui 
suit 5 2  : 

"Le Conseil de securite, 
"Rappelant sa precedente resolution 248 (1968) 

par laquelle il a condamne l'action militaire lancee 
par Israel en violation flagrante de la Charte des 
Nations Unies et des resolutions relatives au cessez- 
le-feu et par laquelle il a deplore tous incidents vio- 
lents en violation du cessez-le-feu, 

. . . 
"Observant que les deux attaques aeriennes mas- 

sives d'Israel contre le territoire jordanien etaient des 
operations de grande envergure soigneusement pre- 
parees en violation de la resolution 248 (1968), 

" . . . 
"1. Reaffirme sa resolution 248 (1968) dans 

laquelle, notamment, il declare que de graves vio- 
lations du cessez-le-feu ne peuvent pas etre tolerees 
et que le Conseil aurait a etudier des dispositions 
nouvelles et plus efficaces telles qu'envisagees dans 
la Charte pour s'assurer contre la repetition de pa- 
reils actes; 

. . . 
"3. Considere que des attaques militaires pre- 

meditees et repetees mettent en danger le maintien 
de la paix; 

"4. Condamne les nouvelles attaques militaires 
lancees par Israel en violation flagrante de la Charte 
des Nations Unies et la resolution 248 (1968) et 
avertit que, si de telles attaqnes venaient a se renou- 
veler, le Conseil tiendrait dument compte de toute 
defaillance a se conformer a la presente resolution." 
Ce projet a ete mis aux voix et adopte a l'unani- 

mite 03. 

CAS Ne 6 '\ - LA SITUATION EN TCHECOSLOVAQUIE : au 

Uz Projet de resolution presente oralement, adopte sans modi- 
fication en tant que resolution 256 (1968) .  

Sa iddne einnce nnr d - .  ." "-" ..--, r-.. .. 
54 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1441s 

seance : Canada, par. 48 a 54 et 169 a 172; Danemark, par. 
68 a 71 et 181 a 189: Etats-Unis. var. 8 a 12. 27 a 46 et 144 a 

sujet de la lettre j" en date du 21 aout 1968, adressee 
au President du Conseil de securite par les rcpresen- 
tants du Canada, du Dancmark, des Etats-Unis, de 
la France, du Paraguay et du Royaume-Uni; et du 
projet de resolution commun du Bresil, du Canada, 
du Danemark, des Etats-Unis, de la France, du Para- 
guay, du Royaume-Uni du Senegal, qui a ete mis 
aux voix les 22/23 aout 1968 et n'a pas ete adopte. 
[NOTE. - Au cours du debat, on a soutenu d'une part 

que t'intervention armee contre la Tchecoslovaquie et 
son occupation par les cinq membres du Pacte de Var- 
sovie, a l'insu et contre la volonte du gouvernement de 
ce pays, constituaient un acte d'emploi de la force com- 
mis en violation, notamment, du paragraphe 4 de l'Ar- 
ticie 2 de la Charte des Nations Unies, et ne pouvait 
etre justifie par l'exercice du droit de legitime defense 
collective et individuelle. On a fait valoir, par coutre, 
que compte tenu de la menace que la reaction etrangere 
et interieure faisait pcser sur le systeme socialiste en 
Tchecosiovaquie et de la menace connexe pour la se- 
curite collective de tous les pays socialistes, les gouver- 
nements des cinq Etats socialistes avaient agi, en re- 
ponse a un appel des autorites legitimes de la Tcheco- 
slovaquie, conformement au droit des Etats a la legi- 
time defense, individuelle et collective, prevu dans le 
Traite de Varsovie et dans la Charte des Nations Unies, 
selon laquelle la legitime defense, individuelle ou col- 
lective, ne saurait etre interpretee comme une iuterven- 
tion dans les affaires interieures; qu'en outre les me- 
sures prises par les pays socialistes n'etaient pas diri- 
gees contre l'independance politique ou l'integrite terri- 
toriale de la Tchecoslovaquie et qu'elles ne tombaient 
donc pas sons le coup des dispositions du paragraphe 4 
de l'Article 2 de la Charte.] 

A la 1441" seance, le 21 aout 1968, le representant 
de l'URSS a cite le texte de la lettre de meme date qu'il 
avait adressee au President du Conseil de securite 5%t 
dans laquelle il avait fait part des objections de son 
gouvernement quant a l'examen de la question par le 
Conseil de securite 57  et avait declare que des unites 
militaires des pays socialistes avaient penetre sur le 
territoire de la Tchecoslovaquie sur la requete du gou- 
vernement de cet Etat, qui avait demande l'aide des 
gouvernements allies, y compris l'aide de forces armees, 
du fait des menaces creees par la reaction exterieure et 
interieure pour le systeme socialiste et pour la qualite 
d'Etat etablie par la Constitution tchecoslovaque. Les 
gouvernements interesses avaient decide de faire droit 
a la demande d'assistance militaire, conformement aux 
obligations conventionnelles reciproques et aux disposi- 
tions pertinentes de la Charte des Nations Unies. Les 
unites militaires seraient retirees du territoire tcheco- 
slovaque aussitot que la menace a la securite aurait ete 
ecartee et quc les autorites legitimes estimeraient que 
la presence de ,ces unites n'etait plus necessaire; les 
tentatives de presenter les actes de L'Union sovietique et 
d'autres pays socialistes sous un autre jour ne pouvaient 
rien changer a leurs intentions pacifiques ni porter at- 

par. 4 a 13; 1443e seance : Algerie, par. 256 A 270; Pologne, 
var. 38 a 44: Senegal, Par. 15 a 22: Tchecoslovasuie*, Dar. 5 a 

DOC. off. ,  2%-M 
p. 136. 

seS/8759, Doc. off. ,  23s annee, Suppl. de juil1.-sept. 1968, 
p. 136 et 137. 

67 Pont la discussion sur l'adoption de l'ordre du jour, voir 
le present Supplement, chap. II, troisieme partie, sect. 3.  Voir 
egalement chap. VIII, p. 174. 
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teinte au droit de legitime defense, individuelle et col- 
lective, des pays socialistes. Les evenements de Tcheco- 
slovaquie concernaient le peuple tchecoslovaque et les 
Etats de la communaute socialiste lies les uns aux 
autres par des obligations mutuelles, et le Gouverne- 
ment sovietique engageait de nouveau tous les Etats a 
observer les principes du respect de la souverainete et 
de l'independance, ainsi que de l'inadmissibilite de toute 
agression directe ou indirecte contre d'autres Etats ou 
d'autres peuples. 

Le representant des Etats-Unis a dit que des armees 
etrangeres avaient envahi sans avertissement un Etat 
Membre de l'organisation des Nations Unies et que le 
Conseil de securite devait se saisir de la question, con- 
damner cette violation grossiere de la Charte et lancer 
un appel a l'union sovietique et a ses allies pour qu'ils 
retirent immediatement leurs forces de Tchecoslovaquie. 

Le representant du Canada, apres avoir cite les dis- 
positions des paragraphes 1 et 4 de l'Article 2 de la 
Charte des Nations Unies et la resolution 2131 (XX) 
de l'Assemblee generale contenant la Declaration 
sur l'inadmissibilite de l'intervention dans les affaires 
interieures des Etats et sur la protection de leur 
independance et de leur souverainete, a declare 
que l'intervention des forces de l'Union sovietique et 
de quelques-uns de ses allies dans les affaires de la 
Tchecosfovaquie etait en contradiction totale avec les 
principes susmentionnes de la Charte. Le Conseil de 
securite devait signifier clairement a l'Union sovietique 
et a certains de ses allies que le seul moyen de corriger 
cet etat de choses etait qu'ils qu'ils renoncent sur le 
champ a leur intervention armee et retirent sans delai 
toutes leurs forces de Tchecoslovaquie. 

Le representant du Royaume-Uni, ayant dit que l'in- 
tervention armee des forces du Pacte de Varsovie en 
Tchecoslovaquie etait condamnee par la Charte des 
Nations Unies, a estime que le Conseil devait lancer un 
appel a l'URSS pour l'inviter a retirer les forces du 
Pacte de Varsovie de Tchecoslovaquie et a respecter 
la souverainete d'une nation independante Membre des 
Nations Unies. 

Le representant du Danemark a fait observer que 
l'invasion et l'occupation d'un pays par des troupes 
etrangeres, entrepris a l'insu et sans le consentement 
des autorites legitimes de ce pays, etait manifestement 
un probleme de caractere international. 

Le representant de l'URSS, apres avoir fait observer 
que l'appel de la Republique socialiste tchecoslovaque 
aux Etats socialistes avait ete motive par la menace que 
faisaient peser sur le systeme socialiste des, forces 
contre-revolutionnaires alliees a des forces exterieures 
hostiles au socialisme, a affirme que ?a decision des 
pays socialistes de porter assistance a la Tchecoslo- 
vaquie etait conforme aux dispositions de l'Article 51 
de la Charte des Nations Unies, qui permet aux Etats 
de prendre des mesures de legitime defense, collective 
ou individuelle. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour, le representant 
de la Tchecoslovaquie* a donne lecture de plusieurs 
messages du Ministre des affaires etrangeres contenant 
le texte des declarations de diverses autorites constitu- 
tionnelles tchecoslovaques a l'effet que, le 20 aout 
1968, les troupes de l'URSS, de la Pologne, de la Hon- 
grie, de la Bulgarie et de la Republique democratique 
allemande avaient franchi les frontieres de la Tcheco- 
slovaquie a l'insu et sans le consentement des organes 
constitutionnels de l'Etat, et demandant le retrait imme- 
diat des forces armees des cinq Etats du Traite de 

Varsovie et le respect de la souverainete d'Etat de la 
Tchecoslovaquie. 

Le representant du Danemark, se referant a l'affirma- 
tion selon laquelle l'URSS et ses allies seraient inter- 
venus en Tchecoslovaquie a la demande de ce pays, 
a fait observer qu'elfe etait dementie par les declara- 
tions citees dans l'intervention du representant de la 
Tchecoslovaquie. 11 a declare que l'intervention armee 
en Tchecoslovaquie etait depourvue de toute justifica- 
tion et violait la Charte des Nations Unies, les principes 
defendus par cette organisation et, aussi, entre autres, 
la resolution 2131 (XX) de l'Assemblee generale. 

Le representant de l'URSS a cite, en tant que base 
pour l'action de son gouvernement et des gouverne- 
ments des pays allies, le texte d'un appel pour la four- 
niture d'une assistance adresse aux Etats allies par l'au- 
torite legale en Tchecoslovaqui+un "groupe de mem- 
bres de Comite central du parti communiste tchecoslo- 
vaque, du gouvernement et de l'Assemblee nationale". 
Rappelant que le Gouvernement sovietique avait offi- 
ciellement declare que les troupes sovietiques seraient 
retirees de Tchecoslovaquie aussitot que disparaitraient 
la menace qui pesait sur le socialisme dans ce pays et 
la menace a la securite des pays socialistes, il a sou- 
ligne que les mesures prises n'etaient dirigees contre 
aucun Etat, qu'elles ne menacaient ni l'independance 
ni la souverainete de la Tchecoslovaquie, ni d'aucun 
autre pays et qu'elles etaient conformes au droit de 
legitime defense individuelle et collective des Etats et 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

A la 1442" seance, le 22 aout 1968, le representant 
de la Chine a dit aue l'intervention armee daris les 
affaires interieures et'exterieures de la Tchecoslovaquie 
constituait une agression et violait le paragraphe 4 de 
l'Article 2 de la Charte des Nations Unies et la resolu- 
tion 2131 (XX) de l'Assemblee generale. 

Le representant du Danemark a presente, au nom 
des delegations du Bresil, du Canada, du Danemark, 
des Etats-Unis, de la France, du Paraguay et du 
Royaume-Uni, un projet de resolution ainsi concu : 

"Le Conseil de securite, 
" . . . 
'Gravcment preoccupe par le fait que, comme le 

Presidium du Comite central du parti communiste 
tchecoslovaque l'a annonce, des troupes de l'Union 
sovietique et d'autres membres du Pacte de Varsovie 
ont penetre en Tchecoslovaquie a l'insu du Gouver- 
nement tchecoslovaque et contre ses 

"Considerant que l'acte auquel se sont livres le 
Gouvernement de l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques et d'autres membres du Pacte de Varso- 
vie en envahissant la Revubliaue socialiste tcheco- 
slovaque constitue une 6olatiOn de la Charte des 
Nations Unies et, en particulier, du principe que tous 
les Membres doivent s'abstenir dans leurs relations 
internationales de recourir a la menace on a l'emploi 
de la force contre l'integrite territoriale ou l'inde- 
pendance politique de tout Etat, 

"Gravement preoccupe aussi des risques de vio- 
lence et de represailles ainsi que des menaces a l'en- 
contre des libertes individuelles et des droits de la 
personne humaine que ne peut manquer de faire 
naitre une occupation militaire imposee, 

'6 . . . 
" S/8761 et Add.1, 1442e seance, par. 30. Le Senegal a et6 

ajoute a la liste des auteurs du rojet de resolution a une 
seance ulterieure du Conseil de sjcurite. Voir 1443e seance, 
par. 283. 
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"1. A@rme que l'independance politique sou- 
veraine et l'integrite territoriale de la Republique 
socialiste tchecoslovaque doivent etre pleinement 
respectees; 

"2. Condamne l'intervention armee de l'union 
des Republiques socialistes sovietiques et d'autres 
membres du Pacte de Varsovie dans les affaires inte- 
rieures de la Republique socialiste tchecoslovaque 
et leur demande de ne prendre aucune mesure de 
violence ou de represailles qui pourrait entrainer de 
nouvelles souffrances ou de nouvelles pertes de vies 
humaines, de retirer immediatement leurs forces et de 
cesser toute autre forme d'intervention dans les 
affaires interieures de la Tchecoslovaquie; 

6' >> . . .  
Le representant des Etats-Unis a dit que l'action 

entreprise par l'URSS et quatre de ses allies devait etre 
condamnee comme une violation de la Charte des 
Nations Unies et, en particulier, du principe selon le- 
quel tous les Membres de l'organisation doivent s'abs- 
tenir, dans leurs relations internationales, de recourir 
a la menace ou a l'emploi de la force contre l'integrite 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat. 

Le representant du Bresil, rappelant les obligations 
et les engagements stipules dans le Pacte de Varsovie, 
a fait observer qu'aux termes dc l'Article 103 de la 
Charte des Nations Unies les obligations prevues par 
celles-ci prevalent et que l'une de ces obligations est 
le respect de la liberte, de l'integrite territoriale et de 
la souverainete de tous les Etats. L'action entreprise 
par les puissances du Pacte de Varsovie n'outrepassait 
pas seulement la Charte, mais, de toute evidence, la 
violait. 

A la 1443' seance, le 22 aout 1968, le representant 
de la Tchecoslovaquie*, ayant declare que la situation 
en Tchecoslovaquie s'etait aggravee a la suite de l'oc- 
cupation par des forces armees etrangeres, a fait oh- 
server que l'occupation de la Tchecoslovaquie par les 
forces etait illegale et que la cessation immediate et 
totale de l'occupation, le retrait de toutes les forces 
d'occupation du territoire de la Republique socialiste 
tchecoslovaque et l'entier retablissement de la souve- 
rainete et de l'integrite territoriale de la Tchecoslo- 
vaquie etaient des necessites imperieuses. 

Le representant de l'URSS a soutenu que les actes 
de l'Union sovietique et des autres pays socialistes 
etaient conformes au droit de legitime defense individu- 
elle et collective des Etats, tel qu'il etait defini dans le 
Pacte de Varsovie. IL a declare que l'assistance, ap- 
portee a la Tchecoslovaquie par les pays socialistes 
dans le cadre de la securite individuelle et collective 
ne pouvait etre qualifiee juridiquement d'intervention 
dans les affaires interieures. D'ailleurs, aux termes 
d'aucun des Articles de la Charte, la legitime defense, 
individuelle ou collective, ne pouvait etre interpretee 
comme un acte d'intervention. Les actes des pays so- 
cialistes n'etaient diriges ni contre l'independance poli; 
tique de la Tchecoslovaquie, ni contre son integrite 
territoriale et ne tombaient donc pas sous le coup des 
interdictions formulees dans l'Article 2 de la Charte, 

qui definit les principes conformement auxquels tous 
les Membres de l'organisation doivent agir. 

Le projet de resolution des huit puissances a ete mis 
aux voix et n'a pas ete adopte. Il a recueilli 10 voix 
pour, 2 voix contre et 3 abstentions, un des votes nega- 
tifs etant celui d'un membre permanent 

A la 1444@ seance, le 23 aout 1968, le representant 
de la Yougoslavie" a communique au Conseil de se- 
curite le texte d'une declaration publiee par son gou- 
vernement le 22 aout 1968 au sujet de la situation en 
Tchecoslovaquie, dans laquelle il etait dit que l'inter- 
vention armee de l'URSS, de la Pologne, de la Repu- 
blique democratique allemande, de la Hongrie et de la 
Bulgarie, qui avait eu lieu sans l'invitation et contre la 
volonte du gouvernement et des autres organes consti- 
tutionnels de la Tchecoslovaquie, constituait une viola- 
tion flagrante de la souverainete et de l'integrite terri- 
toriale d'un pays independant et allait directement a 
l'encontre des principes generalement reconnus du droit 
international et de la Charte des Nations Unies. Se 
referant au principe de la non-intervention dans les 
affaires interieures des autres Etats, le representant de 
la Yougoslavie a fait observer qu'il etait deja arrive 
dans le passe que l'on interprete d'une maniere sem- 
blable ou identique les dispositions de la Charte au 
sujet du droit de defense collective ou de defense dite 
legitime pour justifier l'intervention etrangere dans les 
affaires interieures d'un autre pays et que, chaque fois, 
le monde avait proteste avec raison. La doctrine dont 
on se servait pour justifier l'intervention etrangere e,n 
Tchecoslovaquie etait inacceptable. La Yougoslavie re- 
prouvait l'intervention, ainsi que l'occupation du terri- 
toire tchecoslovaque; elle demandait le retrait immediat 
de toutes les troupes d'occupation et condamnait la 
politique de l'emploi de la force. 

A la 1445Veance, le 24 aout 1968, le representant 
de la Tchecoslovaquie* a declare que l'intervention 
armee en Tchecoslovaquie etait un acte d'emploi de la 
force impossible a justifier : il n'etait intervenu ni a la 
requete ni & la demande du Gouvernement tchecoslo- 
vaque, ni d'aucun autre organe constitutionnel de cet 
Etat et, a la connaissance du Gouvernement tcheco- 
slovaque, aucune demande de ce genre n'avait jamais 
ete faite par des representants politiques constitutionnels 
de la Tchecoslovaquie. L'occupation militaire de 1% 
Tchecoslovaquie ne saurait etre justifiee par le souci 
d'assurer la securite exterieure du pays, ni par l'execu- 
tion d'obligations dans le cadre de la defense commune 
des pays du Traite de Varsovie, car il n'y avait aucune 
menace d'agression militaire exterieure au moment de 
l'occupation. En outre, les arguments relatifs au pre- 
tendu danger d'une contre-revolutio~ etaient juridiqne- 
ment sans valeur. Les troupes etrangeres, meme si elles 
venaient de pays amis, devaient quitter la Tchecoslq- 
vaquie sans delai et la souverainete de ce pays devait 
etre pleinement restauree et respectee sur l'ensemble 
de son territoire. 

Par la suite, le President du Conseil de securite a 
leve la seance. 

59 1443e seance, par. 284. 
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B. -Paragraphe 6 de l'Article 2 de la Charte 

"L'Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas membres des Na- 
tions Unies agissent conformement a ces principes dans la mesure necessaire au 
maintien de la paix et de la securite internationales." 

NOTE 

Au cours des deliberations du Conseil de securite pendant la periode conside- 
ree, il n'a ete fait qu'incidemment mention du paragraphe 6 de l'Article 2 de la 
Charte ". A deux reprises, le Conseil de securite a adopte des resolutions dans 
lesquelles il etait fait mention de dispositions du paragraphe 6 de l'Article 2 
bien qu'aucune question d'ordre constitutionnel n'ait ete soulevee au cours des 
debats pertinents. 

60 Pour les declarations pertinentes voir, au sujet de la situation au Viet-Nam : 1272e 
seance : Pays-Bas, par. 64 et 65; au sujet de la situation en Rhodesie du Sud : 1332e seance : 
Argentine, par. 59; 1333e : Etats-Unis, par. 23; lapon, par. 46; 1337e seance : Pays-Bas, 
par. 91; 1340~ seance : Uruguay, par. 38. 

G'Voir, au sujet de la situation en Rhodesie du Sud, resolution 232 (19661, par. 7 du 
dispositif et resolution 253 (1968), premier alin6a du preambule et par. 14 du dispositif. 

*W. - Paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte 

Troisieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 24 DE LA CHARTE 

Article 24 

"1. Afin d'assurer l'action rapide et efficace de l'organisation, ses Membres 
conferent an Conseil de securite la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant des devoirs que 
lui impose cette responsabilite le Conseil de securite agit en leur nom. 

"2. Dans l'accomplissement de ces devoirs, le Conseil de securite agit con- 
formement aux buts et principes des Nations Unies. Les pouvoirs specifiques ac- 
cordes au Conseil de securite pour lui permettre d'accomplir lesdits devoirs sont 
definis aux Chapitres VI, VII, VIII, et XII. 

"3. Le Conseil de securite soumet pour examen des rapports annuels et, le 
cas echeant, des rapports speciaux a l'Assemblee generale." 

NOTE 

Durant la periode consideree, l'Article 24 n'a pas fait l'objet de discussions 
d'ordre constitutionnel au Conseil de securite. Cet article n'a ete invoque dans la 
presentation d'aucune des questions interessant la paix et la securite internationales 
que le Conseil a examinees, ni dans le texte d'aucune resolution adoptee par le 
Conseil pendant cette periode. 

Dans un cas toutefois, l'Article 24 a ete invoque dans un projet de reso- 
lution presente au Conseil, mais dont l'auteur n'a pas insiste pour qu'il soit mis 
aux voix. 

52Au sujet de la situation au Moyen-Orient (1) .  voir le premier alinea du preambule du 
projet de resolution presente par la Republique arabe unie, S/7919, 13458 seance, par. 89; 
1361a seance, par. 136. 

Quatrieme pattie 

EXAMEN DES DISPOSlTIONS DE L'ARTICLE 25 DE LA CHARTE 

Article 25 

"Les Membres de l'organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les 
decisions du Conseil de securite conformement a la presente Charte." 

NOTE 

Durant la periode consideree, le Conseil de securite a adopte deux resolu- 
tions e$ dans lesquelles l'Article 25 de la Charte etait explicitement invoque. Bien 

e3Voir, au sujet de la situation en Rhodesie du Sud, la resolution 232 (1966) du 16 
decembre 1966, par. 6 du dispositif, et la resolution 253 (1968) du 29 mai 1968, cinquieme 
alinea du preambule et par. 11 et 12 du dispositif. 
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que l'on se soit refere au caractere obligatoire des mesures adoptees par le Conseil 
aux termes de ces resolutions, aucune discussion d'ordre constitutionnel n'a eu 
lieu au sujet des dispositions de l'Article 25. 

Parmi les projets de resolution presentes au Conseil et dont les auteurs n'ont 
pas insiste pour qu'ils soient mis aux voix ou qui ont ete mis aux voix et n'ont pas 
ete adoptes, trois6' se referaient explicitement a l'Article 25, et cinq 6 5 ,  y compris 
les trois mentionnes ci-dessus, contenaient des alineas ou paragraphes qui pouvaient 
etre interpretes comme se referant implicitcment a cet article. 

Voir, au sujet de la situation en Rhodesie du Sud, S18545, Doc. ofl., 236 annee, Suppl. 
d'avr.-juin 1968, p. 120 et 121, sixieme alinea du preambule; S/8554, Doc. of f . ,  23e annee, 
Suppl. d'avr,-juin 1968; p. 133 a 136, par. 7 du dispositif et, au sujet de la question du Sud- 
Ouest africain, S18429, Doc. of.,  230 annee, Suppl. de janv.-mars 1'968, p. 198 et 199, par. 4 
du dispositif. 

$8 Voir, au sujot de la si.tuation en Rhodesie du Sud, Sl7285lAdd.1, Dac. ofl., 210 annee, 
Suppl. d'avr.-juin 1966, p. 82 et 83, deuxieme alinea du, preambule, S/8545, Doe. ofl., 23e 
annee, Suppl. d'avr.-juin 1968, p. 120 et 121, premier et cinquieme alineas du pr&mbulc, par. 
3, 4, 5 et 8 du dispositif, $18554, Doc. ofl., 23c annee, Suppl. d'avr.-juin 1968, p. 133 a 136, 
premier alinea du preambule et par. 6 du dispositif; au sujet de la question de Palestine, 
S17437, Dac. ofl., 21s annee, Suppl. de juil1.-sept. 1966, p. 59 et 60, par. 1, 3 et 5 du 
dispositif [voir cas no 1 a propos du paragraphe 4 de l'Article 2 dans la presente etude]; au 
sujet de la question du Sud-Ouest africain, Sl8429, Dac. off., 23e annde, Suppl. de janv.-mars 
1968, p. 198 et 199, quatrieme et cinquieme ,alineas du preambule et par. 1 et 3 du dispositif. 

Cinquieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS W CHAPITRE VllI DE LA CHARTE 

"1. Aucune disposition de la presente Charte ne s'oppose a l'existence d'ac- 
cords ou d'organismes regionaux destines a regler les affaires qui, touchant au 
maintien de la paix et de la securite internationales, se pretent a une action de 
caractere regional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activite soient 
compatibles avec les buts et les principes des Nations Unies. 

"2. Les Membres des Nations Unies aui concluent ces accords ou constituent 
ces organismes doivent faire tous leurs r.tIorts pour riglcr d'une nianiere pncifiqu~., 
var  IL^ movrn dcsdits accord5 ou oreanismes. les difISrcnds d'ordre local. avant dz 
ies soumekre au Conseil de securite. 

"3. Le Conseil de securite encourage le developpement du reglement paci- 
fique des differends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes 
regionaux, soit sur l'initiative des Etats interesses, soit sur renvoi du Conseil de 
securite. 

"4. Le present Article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35." 

Article 53 

"1. Le Conseil de securite utilise, s'il y a lieu, les accords ou organgmes 
regionaux pour l'application des mesures coercitives prises sous son autorite. Toute- 
fois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords regionaux ou 
par des organismes regionaux sans l'autorisation du Conseil de securite; sont ex- 
ceptees les mesures contre tout Etat ennemi au sens de la definition donnee au 
paiagtaphe 2 du present Article, prevues en application de l'Article 107 ou dans 
les accords regionaux diriges contre la reprise, par un tel Etat, d'une politique 
d'agression, jusqu'au moment ou l'organisation pourra, a la demande des gouver- 
nements interesses, etre chargee de la tache de prevenir toute nouvelle agression 
de la part d'un tel Etat. 

"2. Le terme "Etat ennemi", employe au paragraphe 1 du present Article, 
s'applique a tout Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a ete l'ennemi 
de l'un quelconque des signataires de la presente Charte." 

Article 54 

"Le Conseil de securite doit. en tout temos. etre tenu deinement au courant 
d e  toute action entreprise ou enhsagk en v&t" d'accords'regionaux ou par des 
organisines regionaux, pour le maintien de la paix et  de la sr'curite internationales." 

NOTE sur les communications suivantes que le Secretaire 
donne que la chaae impose des obligations aux general a fait distribuer aux membres du Conse?l, mais 

~~~b~~~ de l'organisation des Nations unies et qui n'ont pas ete inscrites a l'ordre du jour provisoire : 
organismes regionaux, l'attention du Conseil de secu- A. - Contnzunications du Secretaire general 
rite a ete attiree, au cours de la periode 1966-1968, de i'organisation de l'unite africaine 
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i )  En date du 7 decembre 1966 : transmettant le 
texte d'une resolution relative a la Rhodesie 
du Sud adoptee par la Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement a sa troisieme ses- 
sion ordinaire, tenue a Addis-Abeba du 5 au 
9 novembre 1966 6". 

ii) En date du 14 decembre 1966 : transmettant 
le texte d'une resolution relative a la politique 
d'apartheid du Gouvernement de la Repu- 
blique sud-africaine, adoptee par la Coufe- 
rence des chefs d'Etat et de gouvernement a 
sa troisieme session ordinaire, tenue a Addis- 
Abeba du 5 au 9 novembre 1966 O*. 

iii) En date du 14 decembre 1966 : transmettant 
le texte d'une resolution relative aux territoires 
administres par le Portugal adoptec par la 
Conference des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment a sa troisieme session ordinaire, tenue a 
Addis-Abeba du 5 au 9 novembre 1966 . 

iv) En date du 14 decembre 1966 : transmettant 
le texte d'une resolution relative au Sud-Ouest 
africain adoptee par la Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement a sa troisieme ses- 
sion ordinaire, tenue a Addis-Abeba du 5 au 
9 novembre 1966 Os. 

i) En date du 7 janvier 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme adresse par la Com- 
mission ad hoc au President de la dixieme 
Reunion de consultation des ministres des re- 
lations exterieures, relatif a une declaration 
remise a la presse locale et aux correspondants 
etrangers au sujet de la presentation, sous un 
faux aspect, de la position de la Commission 
ad hoc a l'egard des evenements recents en 
Republique Dominicaine 

ii) En date du 8 janvier 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme adresse par la Commis- 
sion ad hoc au President de la dixieme Re- 
union de consultation concernant des mesures 
prises par le President provisoire pour mettre 
fin a la tension et aux hostilites entre les deux 
groupes des militaires, et d'une declaration de 
la Commission ad hoc appuyant ces mesures lx. 

iii) En date du 13 janvier 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 12 janvier, 
adresse par la Commission ad hoc au Presi- 
dent de la dixieme Reunion de consultation au 
sujet de l'occupation, par la Force interame- 
ricaine de paix, des installations et des studios 
de Radio-Television Saint-Domingue 72. 

iv) En date du 18 janvier 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 15 janvier, 
adresse par la Commission ad hoc au Presi- 
dent de la dixieme Reunion de consultation au 
sujet de la situation en Republique Domini- 
caine 73. 

6sS17614. Doc. off.. 23e annee, SUDD~. docf.-ddc. 1966. W .  

ibid., p. 184 a 186. 
ibid., p. 186 et 187. 
ibid., p. 187 a 189. 
Doc. ofl., Zle annee, 

ibid.. p. 74 a 76. 
ibid., p. 83 et 84. 
ibid., p. 88 et 89. 

. . . - 

Suppl. de junv.-mars 1966, 

. -Examen des dispositions d'autres articles de la Charte 

v) 

vi) 

vii) 

viii) 

ix ) 

x) 

xi) 

xii) 

xiii) 

En date du 25 janvier 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 24 janvier, 
adresse par la Commission ad hoc au Presi- 
dent de la dixieme Reunion de consultation an 
sujet du depart de la Republique Dominicaine 
des chefs du Mouvement constitutionnaliste et 
des mesures prises par la FIP pour proteger 
le camp du 27 fevrier 7 4 .  

En date du 9 fevrier 1966 : transmettant le 
texte d'une resolution sur la premiere "Con- 
ference de solidarite des peuples d'Asie, 
d'Afrique et d'Amerique latine" adoptee par 
le Conseil de l'organisation des Etats ameri- 
cains 75. 

En date du 15 fevrier 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 14 fevrier 1966, 
adresse par la Commission ad hoc au Presi- 
dent de la dixieme Reunion de consultation au 
sujet des evenements qui avaient perturbe la 
bonne marche des institutions de la Repu- 
blique Dominicaine depuis le 24 janvier, apres 
le depart a l'etranger des principaux chefs 
militaires du Mouvement constitutionnaliste 76. 

En date du 21 fevrier 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 17 fevrier, 
adresse par la Commission ad hoc au Presi- 
dent de la dixieme Reunion de consultation 
an sujet des evenements survenus en Repu- 
blique Dominicaine depuis son dernier rapport 
en date du 14 fevrier (S/7148) 77. 

En date du 7 mars 1966 : transmettant le 
texte, en espagnol, d'un rapport adresse par la 
Commission ad hoc a la dixieme Reunion de 
consultation au sujet des evenements survenus 
en Republique Dominicaine depuis son dernier 
rapport en date du 17 fevrier 
En date du 18 mars 1966 : transmettant le 
texte d'un rapport en date du 14 mars de la 
Commission ad hoc de la dixieme Reunion de 
consultation, adresse au President de la Re- 
union, au sujet de la situation en Republique 
Dominicaine depuis le 3 mars 79. 

En date du 25 mars 1966 : transmettant le 
texte d'un rapport en date du 23 mars de la 
Commission ad hoc de la dixieme Reunion de 
consultation, adresse au President de la Re- 
union, au sujet de la situation en Republique 
Dominicaine depuis le 14 mars 80.  

En date du 13 avril 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 12 avril 
adresse par la Commission ad hoc au Presi- 
dent de la dixieme Reunion de consultation 
au sujet de ta situation en Republique Domini- 
caine depuis le 23 mars 
En date du 13 mai 1966 : transmettant le 
texte d'une resolution adoptee par la  dixieme 
Reunion de consultation au sujet de l'invita- 
tion de personnalites eminentes de divers pays 
de l'hemisphere pour qu'elles observent le 

T4 S/7100 et Corr.1, ibid., p. 101 et 102. 
75S17133, ibid., p. 128 a 130. 
76  S/7148, ibid., p. 150 a 154. 
77 Sl7163, ibid., p. 167 a 175. 

S/7206, ibid., p. 250 a 260. 
7 0  S/7217, ibid., p. 268 a 271. 
Bo SS/227, ibid., p. 279 a 282. 
8'S/7254, Doc. O#., 214 annee, Suppl. dfavr.-juin 1966, 

p. 38 a 41. 
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xiv ) 

xv) 

xvi) 

xvii) 

xviii) 

xix) 

xx) 

xxi) 

xxii) 

xxiii) 

deroulement des elections prevues pour le le' 
juin en Republique Dominicaine 82. 

En date du 27 mai 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 20 mai au sujet 
de la situation en Republique Dominicaine 
depuis le dernier rapport en date du 12 avril 83.  

En date du 31 mai 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 26 mai, 
adresse par la Commission ad hoc au Presi- 
dent de la dixieme Reunion de consultation au 
sujet de la situation en Republique Domini- 
caine depuis le dernier rapport en date du 20 
mai 
En date du 1"' juin 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 1" juin, adresse 
par la Commission ad hoc au President de la 
dixieme Reunion de consultation au sujet de 
la situation en Republique Dominicaine depuis 
le dernier rapport en date du 26 mai 
En date du 6 juin 1966 : transmettant le texte 
d'un telegramme date du 2 juin, adresse par le 
rapporteur du Groupe d'observateurs des elec- 
tions en Republique Dominicaine au President 
provisoire, au sujet du deroulement des elec- 
tions organisees le le' juin 
En date du 6 juin 1966 : transmettant le texte 
d'un telegramme date du 2 juin adresse par la 
Commission ad hoc au President de la dixieme 
Reunion de consultation au sujet des elections 
generales organisees le ler juin en Republique ' 
Dominicaine m. 
En date du 24 juin 1966 : transmettant le 
texte d'une resolution adoptee le meme jour 
par la dixieme Reunion de consultation des 
ministres des relations exterieures au sujet du 
retrait de la Force interamericaine dc paix du 
territoire de la Republique Dominicaine m. 

En date du 29 juin 1966 : transmettant le 
texte d'un telegramme date du 28 juin, adresse 
par la Commission ad hoc au President de la 
dixieme Reunion de consultation, annoncant 
les premiers retraits de la Force interameri- 
caine de paix du territoire de la Republique 
Dominicaine 
En date du 12 aout 1966 : transmettant le 
texte d'une resolution concernant la situation 
entre Haiti et la Republique Dominicaine, 
adoptee par le Conseil de l'organisation des 
Etats americains Do. 
En date du 20 septembre 1966 : transmettant 
le texte d'un rapport adresse par la Commis- 
sion ad hoc au President de la dixieme Re- 
union de consultation au sujet du retrait de la 
Force interamericaine de paix du territoire de 
la Republique Dominicaine et des objectifs 
atteints au cours de sa mission 
En date du 29 novembre 1962 : transmettant 
le texte du volume 1 du rapport intitule "La 

s2 S/7303, ibid., p. 93. 
8sS/7324, ibid., p. 111 a 115. 
s4 S/7332, ibid,, p. 124 a 125. 
8W/7335, ibid., p. 128 et 129. 
a6S/7342, ibid., p. 145 a 148, 
8TS/7343, ibid., p. 148 a 149, 
8s Sl7379, ibid., p. 217 et 218. 
89 S/7390, ibid., pi 238 et 239. 
*"/7459. DOC. off.. 210 onnec, " .  

8 2 i t  83. 
*lS/7502, ibid., p. 130 a 132. 

, Suppl. de 

premiere Conference de solidarite des peuples 
d'Afrique, d'Asie et d'Amerique latine et ses 
prolongements" (Conference tricontinentale 
de La Havane), avec ses conclusions et an- 
nexes 

xxiv) En date du le' decembre 1966 : transmettant 
le texte de la resolution adoptee par le Conseil 
de l'organisation des Etats americains le 28 
novembre 1966, au sujet du rapport susmen- 
tionne s3. 

xxv) En date du 8 decembre 1966 : transmettant le 
volume II du rapport susmentionne *'. 

xxvi) En date du 5 juin 1967 : transmettant le texte 
d'une resolution adoptee le 5 juin 1967 par le 
Conseil de l'organisation des Etats americains 
concernant la douzieme Reunion de consulta- 
tion des ministres des relations exterieures en 
vue d'examiner une plainte du Venezuela con- 
tre Cuba ". 

xxvii) En date du 19 juin 1967 : transmettant le texte 
de la resolution adoptec le 19 juin 1967 par 
la douzieme Reunion de consultation des mi- 
nistres des relations exterieures, au sujet de la 
plainte du Venezuela coutre Cuba D6. 

xxviii) En date du 13 iuillet 1967 : transmettant le 
r e m  dc. Ia r6solurio1l ;idopt;e par la <Ioi~zi?me 
itL:unioii de ~unsultuiioii d a  ministres des rrla- 
tions exterieures, tenue le 10 juillet 1967, au 
sujet de la creation d'une commission chargee 
d'elaborer un rapport sur les evenements rela- 
tifs a la Conference de solidarite des peuples 
d'Afrique, d'Asie et d'Amerique latine 97. 

xxix) En date du 26 septembre 1967 : transmettant 
l'Acte final et des exemplaires des rapports des 
Premiere et Deuxieme Commissions de la 
douzieme Reunion de consultation des minis- 
tres des relations exterieures au sujet de la 
plainte du Venezuela contre Cuba 

C. -Communications d'Etats parties a des diferends 
ou impliquh ddm des situations 

D. - Communications d'autres Etats concernant des 
questions parties devant des organismes regionaux 

i) En date du 7 fevrier 1966 : Argentine, Bolivie, 
Bresil, Chili, Colombie, Costa Rica, El Sal- 
vador, Fquateur, Guatcmala, Haiti, Honduras, 
Nicaragua, Panama, Paraguay, Perou, Repu- 
blique Dominicaine, Uruguay et Venezuela, 
concernant la "Premiere Conference de soli- 
darite des peuples d'Asie, d'Afrique et d'Ame- 
rique latine", tenue a la Havane le 3 janvier ". 

ii) En date du 10 fevrier 1966 : Cuba, transmet- 
tant une !ettre du Premier Ministre de Cuba 
en reponse a la communication du 7 fevrier 
(S/7123) des representants de 18 Etats d'Ame- 
rique latine 'Oo. 

vzS/7606, Doc. off. ,  215 annee, Suppl. d'oc~dec. .. In< 

g*S/7123, Doc. ofi., 21e annde, Suppl. de janv.-mars 1966, 
p. 119 et 120. 

100 S/7134, ibid., p. 130 a 134. 
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iii) En date du I I  fevrier 1966 : Mexique, trans- 
mettant des declarations faites a la reunion de 
l'Organisation des Etats amrricains pour ex- 
pliquer son abstention lors du vote sur la reso- 
lution du 2 fevrier (S/7133) la'. 

iv) En date du 19 fevrier 1966 : URSS, con- 
cernant la communication du 7 fevrier 
(S/7123) des representants de 18 Etats d'Ame- 
rique latine '". 

V) En date du 1" mars 1966 : Mongolie, con- 
cernant la communication du 7 fevrier 
(S/7123) des representants de 18 Etats d'Ame- 
rique latine 'Od. 

vi) En date du 5 decembre 1966 : Mexique, trans- 
mettant le texte de t'explication de vote donnee 
par le representant du Mexique devant le Con- 
seil de l'organisation des Etats americains au 
sujet de la resolution adoptee par le Conseil 
le 28 novembre (S/7606) IO4. 

Outre la distribution de ces communications aux 

1" '17142, ibid., p. 143 a 146. 
102 S/7152. ibid.. a. 158 et 159. 

membres du Conseil, il a ete d'usage de donner dans 
les rapports annuels du Conseil de securite a l'Assem- 
blee generale de brefs comptes rendus de leur con- 
tenu 

Durant la periode consideree, le probleme des com- 
petences respectives du Conseil de securite et des orga- 
nismes regionaux pour ce qui est des questions sou- 
mises au Conseil n'a fait l'objet d'aucune discussion 
d'ordre constitutionnel ' O B .  

los Voir Rapport du Conseil de securite a ?Assemblee gene- 
rale, 1965-1966, Doc. off. de I'Assemblee zenerale, 21s session, 
SUDDI. no 2. o. 104 et 105: RaDoort du Conseil de securite a 
i'Asiembiee &neraie, 1966-1967, Doc. on. de l'Assemblee 
generale, 2Ze sersio?~, Suppl. no 2, p. 74 et 75, 101 et 102, 
104, 108 et 109, 112 et 117; Rapport du Conseil de securite a 
l'Assemblee eeneraie. 1967-1968. Doc. off. de I'ArsemhlPr 

II a e t e  fait &at, dans -1; Rapp6$ du Conseil de securite a 
l'Assemblee generale, 1966-1967, a une communication en date 
du 8 septembre 1966, emanant du representant de l'Arabie 
Saoudite et transmettant le texte &>ne declaration publiee par 
une autre organisation regionale, la Ligue des Etats arabes, au 
sujet de l'inauguration du Parlement par les autorites israelien- 
nes a Jerusalem, S/7487, Doc. off., 21r arme%, Slrppl. de jui11.- 
sept. 1966, p. 113 et 114; Doc. off. de i'As.sernblee generale, 
2ZP session, Suppl. no 2, p. 27. 

' O "  Le represemant du Bresil s'est refere incidemment a cette 
question a la 1427C seance, le 27 mai 1968, a propos de la 
plainte d'Haiti; 1427" seance, par. 66. 
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